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Principales modifications pour 1991 

Vous trouverez dans «l’Introduction» des renseignemenrs SUI les représentants légaux de personnes décédhs et 
sur leurs obligations fiscales. 
Voici les principales modifications pour 1991. Elles sont également indiquées en jaune dans le guide. 

Modifications proposées. Le guide tient compte des modifications à la Loi de l’impôt SUT le revenu qui ont étk 
proposées le 30 mai 1991 par le ministre des Finances. Ces modifications n’avaient pas encore été adoptées au 
moment où ce guide a été mis sous presse. Cependant, nous prh~~ns des dispositions pour appliquer les 
modifications proposées. 

Le pr&ent guide explique des situations fiscales courantes dans un langage plus accessible. Si vous désirez plus 
de renseignements apr&s avoir consulté le guide, veuillez communiquer avec votre bureau de 

Remarque 
Dans cette publication, toutes les expressions désignant des personnes visent à la fois les hommes et les femmes. 
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Introduction 

À qui s’adresse ce guide? 

Ce guide s’adresse aux représentants légaux d’une 
succession qui doivent remplir une ou plusieurs déclarations 
de revenus pour des personnes d&6dées. 
Comme ce document ne renfernx. pas tous les 
renseignements 2 l’établissement d’une déclaration, il 
renvoie frkquemment au Guide d’impôt général. 

Vous pourrez constater a la lecture de ce guide qu’il réfère 
a d’autres publications techniques telles les bulletins 
d’interprétation et les circulaires d’information. Ces 
documents sont plus techniques que le guide et peuvent 
donner des précisions sur des situations un peu moins 
courantes. Ce guide rkfere kgalement à des fornmles que 
vous devez joindre à la déclaration de la personne décéd&. 
Si vous voulez obtenir ces publications ou ces formules, 
veuillez utiliser le bon de commande à la fin du guide. 
11 n’existe pas de déclaration de revenus spécialement 
conçue pour les personnes décédées. Vous pouvez utiliser la 
déclaration de revenus gén&ale ou la déclaration de revenus 
spkiale. Toutefois, pour pouvoir utiliser la d&laration 
spéciale, vous devez vous assurer que tous les revenus, les 
déductions et les crkdits non remboursables de la personne 
décédée sont indiqués dans cette déclaration. 

Représentant légal 
Un représentant légal peut être un exkxteur testamentaire 
ou un administrateur successoral. 
L’exécuteur testamentaire est nomulement une personne 
nomm& par testament pour agir à titre de représentant Egal 
de la succession de la personne déckdée. 11 doit agir & ce 
titre à compter de la date du dé&. 
L’administrateur successoral est une personne dksignée par 
la cour pour administrer les biens de la succession lorsque 
personne n’a été nommé pour agir a titre de représentant 
Egal dans le testament ou lorsqu’il n’y a pas de testament. 
L’administrateur successoral est habituellement le conjoint 
de la personne décédk ou son plus proche parent. 

Obligations fiscales d’un représentant 
légal 
Les obligations d’un reprkntant légal peuvent varier selon 
l’étendue et la nature de’ la succession. Toutefois, ce guide 
explique seulement les obligatiok d’un reprksentant légal en 
vertu de la Loi de l’impôt SUT le xvenu. Ses obligations 
sont les suivantes : 
. il doit soumettre les d&clarations de revenus requises 

pour la personne dkckdée; 
. il doit régler l’impôt à payer; 
. il doit obtenir un certificat de décharge avant de 

distribuer les biens dont il a la garde pour ne pas être 

tenu personnellement responsable de l’impôt, des 
intkêts et des pknalités impayks; 

l il doit indiquer aux bén6ficiaires les revenus qui sont 
imposables entre leurs mains. 

Le représentant Egal doit aussi obtenir le testament de la 
personne d6cédée. qui le plus souvent, est entre les mains de 
l’avocat ou du notaire de cette personne ou dans un coffret 
de ,sûreté. Le testament devrait lui pernvettre de déterminer 
quels sont les avoirs et les dettes de la personne décédée et 
qui sera le b&x%ciaire de la succession. 
11 est important que le repr6sentant légal pr&pare une liste de 
tous les biens que poss&dait la personne dkcédde le jour de 
son décès. II doit kgalement s’informer du ~0th original (si 
possible) de chaque bien, de leur valeur au jour de 
l’évaluation et de leur juste valeur marchande a la date du 
dkcès. Reportez-vous au chapitre 3 pour la définition de ces 
termes. 

Communications avec Revenu Canada, 
Impôt 

Afin de vous acquitter de vos obligations en tant que 
représentant Egal, il vous sera peut-être n6cessaire de 
communiquer avec Revenu Canada, Impôt pour obtenir des 
renseignements sur le dossier fiscal de la personne déc6dk.. 
Dans ce cas, vous devez fournir le num6ro d’assurance 
sociale de la personne déckdée. Si vous dkcidez de 
communiquer avec le Ministère, vous devrez indiquer 
«succession de feu» avant le nom de la personne d&zédBe de 
même que votre adresse de retour. 
Pour obtenir des renseignements concernant le dossier fiscal 
de la personne décédée, vous devez soumettre les documents 
suivants au bureau de district d’impôt de votre région : 

. une copie du certificat de décès de la personne décédk; 

. une copie du testament ou de tout amre document telle 
une lettre d’homologation ou une copie d’une lettre 
d’administration de la part des tribunaux qui identifie le 
représentant légal. 

Une lettre d’homologation est un document officiel t?mis 
par la cour qui prouve la validité d’un testament. 
Une lettre d’administration est un document officiel 
qu’émet la cou lorsque personne n’a &é nomm6 pour agir à 
titre de reprkntant I+l dans le testament ou lorsqu’il n’y 
a pas de testament, prouvant formellement que 
l’administrateur successoral a le droit d’administrer la 
succession de la personne d6cédk 
Le reprkntant légal doit fournir ses preuves d’identification 
personnelles, qu’il y ait ou non un testament. Pour plus de 
renseignements, consultez la rubrique «Protection et 
caractère confidentiel des renseignements» du Guide d’impôt 
général. 

Déclarations à soumettre 

Le reprkntant I&gal d’une personne déc6dée a la pour obtenir un certificat de dkharge. Si vous êtes le 
responsabiliti de soumettre les déclarations de revenus représentant Egal d’une personne décédke et que vous ne 
requises pour cette personne, y compris les dkclarations de savez pas si toutes les dkkrations requises pour cette 
revenus d’années préc6dentes qui n’avaient pas été soumises personne ont 6té soumises, communiquez avec votre bureau 
avant la date de décès. C’est la procédure qu’il doit suivre de district. 
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Vous devez d&zminer quelles sont les sources de revenus 
que la personne déc&dée a gagnés de même que les sommes 
qui deviendront payables à la suite du décès. Communiquez 
avec les payeurs afin de connaître les montants qu’ils ont 
vers& a la personne décédk dans l’année du décès de 
même que les montants qui restent ?i payer. 

On entend par «payeurs» les employeurs, les banques, les 
compagnies de, tïducie, les courtiers en valeurs mobilikres et 
les administrateurs de Agimes de pensions. Par ailleurs, il se 
pourrait qu’un coffret de sûreté contienne des 
renseignements sur certains de ces revenus. 

Selon les sources de revenus de la personne déckdke et 
certains choix prkvus dans la Loi de l’impôt sur le revenu, 
vous pouvez soumettre jusqu’à quatre dkclarations de 
revenus distinctes pour l’année du d&&s. En tant que 
reprkentant légal, vous aurez peut-être avantage à exercer 
des choix concernant certains revenus ou biens que la 
personne décédke a reçus. Il suffit pour cela de soumettre 
des déclarations distinctes pour l’année du dkès. Certaines 
déductions et crédits d’impôt non remboursables peuvent 
être demandés dans chacune de ces déclarations aussi bien 
que dans la dBclaration ordinaire. Pour des précisions 
supplémentaires concernant ces choix, reportez-vous A la 
rubrique, «D&laration faisant état d’un choix» de cette page 
et au chapitre 2, A la page 12. 

Vous pouvez utiliser la déclaration de revenus g&kale de 
I’ann6e préckdente si celle pour I’ann& d’imposition en 
question n’est pas encore disponible. Dans ce cas, modifiez 
I’annbe indiquée dans le coin supMeur droit de la page 1. 

Selon la 16gislation proposke, un remboursement pourra être 
&nis pour les dkclarations de revenus de 1985 et suivantes 
même si ces déclarations ou une demande de rajustement a 
celles-ci ont &A soumises après le délai normal de trois’ ans. 
Le Ministre pourra aussi annuler les intkrêts et les p6nalités 
reliés aux années d’imposition 1985 et suivantes lorsqu’une 
personne n’a pu soumettre sa. déclaration a temps en raison 
de circonstances indkpendantes de sa volonté. Ces 
circonstances pourraient être la maladie, un décès, une 
catastrophe, une émeute, une interruption des services ou 
une erreur du Ministère. 

Déclaralion ordinaire 

Vous devez soumettre, au nom de la personne décédée, une 
ddclaration de revenus pour I’ann6e de son décès. Dklarez 
les revenus de la personne d&dée pour la pkriode allant du 
le’ janvier de I’ann6e de son dé& jusqu’à la date’du dé& 
inclusivement. La date a laquelle vous devez soumettre cette 
dtklaration varie selon la date du d&s. 

0 Si la personne est déckdée entre le Ier janvier et le 
31 octobre 1991 inclusivement, vous devez soumettre la 
déclaration de 1991 au plus tard le 30 avril 1992. 

0 Si la personne est décéd6e entre le le’ novembre 1991 
et le 31 décembre 1991 inclusivement, vous devez 
soumettre la déclaration de 1991 au plis tard six mois 
apr&s la date du dkccès. 

0 Si la personne est d6ckdée entre le 1”’ janvier et le 
30 avril 1992 inclusivement, vous devez soumettre la 
déclaration de 1991 au plus tard six mois aprks la date 
du dé&. 

Le représentant I&gal de la personne déc6d6e n’est pas tenu 
de payer en son nom des acomptes provisionnels qui 
seraient dus après la date du d6cès. Toutefois, tout montant 

dû au Ministère doit être payé au plus tard a la date limite A 
laquelle la déclaration doit être soumise, sans quoi des 
intérêts sur arriér& seront exigks sur le montant dû. Ces 
intérêts s’accumuleront ?t compter du jour suivant la date à 
laquelle la déclaration devait être soumise. 

Déclarations de revenus des années précédentes 

Déclaration de revenus de 1990 - Si la personne est 
d&z.+dée entre le 1” janvier et le 30 avril 1991 
inclusivement, le représentant légal doit soumettre la 
dkclaration de 1990 au plus tard six mois aprks la date du 
décès. Toutefois, si la personne est décédée après le 30 avril 
1991, la ddclaration de revenus de 1990 devait être soumise 
le 30 avril 1991. 

Déclarations de revenus de 1989 et des années 
précédentes - Si la personne est décédée avant le 
le’ novembre 1990, le repr&entant doit soumettre les 
déclarations de 1989 et des années précédentes au plus tard 
six mois apr&s la date du d&&s. Toutefois, si la personne est 
d&éd&e après le 31 octobre 1990, ces déclarations devaient 
être soumises au plus tard le 30 avril suivant l’année 
d’imposition en question. 
Si les déclarations des années prkédentes n’ont pas été 
soumises à la date requise, des int&êts sur arri&és seront 
exigks sur le montant dû. Les intérêts s’accumuleront a 
compter du jour suivant la date à laquelle ces d&larations 
devaient être soumises jusqu’au paiement complet du solde. 

Fiducies en faveur du conjoint 

Lorsqu’il y a fiducie en faveur du conjoint et que certaines 
dettes testamentaires doivent être payées à même les fonds 
de cette fiducie, le délai pour soumettre la déclaration 
ordinaire de la personne déckdée peut être prolong jusqu’à 
18 mois après la date du décès. Toutefois, tout montant dû 
au Minist&re doit être pay& au plus tard le 30 avtil 1992 ou 
six mois après la date du décès, selon la plus Eloignée des 
deux dates. Des intérêts seront exigés sur les montants dus 
après cette date. Pour plus de renseignements sur la fiducie 
en faveur du conjoint, reportez-vous au chapitre 5, a la page 
21. 

Remarque 
Si l’une des déclarations ordinaires d’une personne déckd& 
est envoyée en retard et qu’il y a un montant dû, une 
ptkalité pour production tardive pourrait être imposk Cette 
pénalit6 sera de 5 % du solde impayé a la date à laquelle la 
dkclaration devait être soumise, plus 1 % par mois complet 
de retard pour une période maximale de 12 mois. 

Déclarations faisan( 6ial d’un choix 

Remarque 
Vous devez identifier toutes les ddclarations faisant état d’un 
choix en inscrivant le numkro correspondant au paragraphe 
ou à l’alinéa de la Loi de I’imp8t sur le revenu au haut de 
la page 1. 

Dklaration distincte pour droits ou biens (paragraphe 
70(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu) 

Comme représentant légal de la personne déckdée, vous 
pouvez choisir de soumettre une d&laration distincte pour la 
valeur des «droits ou biens» que celle-ci avait à la date de 
son dkès. Une telle déclaration doit être soumise au plus 
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tard dans les 90 jours après l’envoi d’un avis de cotisation 
ou de nouvelle cotisation pour l’année du dé& ou un an 
apr&s la date du d&s, soit la plus Eloignée des deux dates. 
Pour plus de prkisions concernant les «Droits ou biens», 
reportez-vous au chapitre 2, a la page 12. 

Tout montant dû au Ministère doit être payé au plus tard a 
la date limite à laquelle la déclaration doit être soumise. 
Sinon, des int&êts sur arri&& seront exigés sur le montant 
dû. Ces intérêts s’accumuleront a compter du jour suivant la 
date a laquelle la déclaration devait être soumise. Toutefois, 
vous pouvez choisir de diffkr partiellement le paiement de 
l’impôt sur le revenu rksultant de la valeur des «droits ou 
biens». Pour plus de renseignements, reportez-vous a la 
rubrique «Paiement de l’impôt» du chapitre 5, à la page 23. 

Déclaration distincte pour revenus provenant de sociétés 
ou d’entreprises individuelles (paragraphe 150(4) de la 
Loi de l’impôt sur le revenu) 

Des règles particulikx s’appliquent lorsque la personne 
décédk &ait membre d’une socikté ou exploitait une 
entreprise individuelle dont l’exercice financier diffkrait de 
l’année civile. Lorsqu’une personne est décédée apr&s la fin 
de l’exercice financier, mais avant la fin de I’ann& civile, il 
y a deux exercices financiers qui se terminent dans la même 
année. Son revenu comme associé ou propriétaire inclut le 
revenu calculb pour la période allant de la fin du dernier 
exercice financier à la date du d&s. Vous devez déclarer 
ce revenu dans l’année du dkcès. Vous pouvez inscrire ce 
revenu dans la dtklaration ordinaire pour I’ann& du décès 
même si le revenu comme associé ou propriétaire repr&sente 
un revenu pour une pkriode de plus de 12 mois. Toutefois, 
vous pouvez choisir d’indiquer ce revenu dans une 
déclaration distincte. 

Exemple 
Pierre est propri&aire d’une entreprise de plomberie. II 
est décédé le 6 novembre 1991. L’année fiscale de son 
entreprise se terminait le 28 février de la même année. 

Le reprkntant légal de Pierre peut choisil d’inclure 
dans la déclaration ordinaire le revenu tiré de 
l’entreprise entre le 1~~ mars 1990 et le 6 novembre 
1991 (20 mois). 

Il peut aussi choisir d’inclure dans la dklaration 
ordinaire seulement le revenu d’entreprise compris 
entre le le’ mars 1990 et le 28 février 1991. Quant au 
revenu d’entreprise compris entre le Ier mars 1991 et 
la date de décès, soit le 6 novembre 1991, il devra 
l’inscrire dans la dklaration distincte (150(4)). 

La date à laquelle vous devez soumettre cette déclaration 
distincte et régler l’impôt à payer est la même que celle 
pour la déclaration ordinaire. Tout montant dû au Ministère 
doit être payé au plus tard .$ la date limite a laquelle la 
déclaration doit être soumise sans quoi des int&êts sur 
arr&& seront exigks sur le montant dG. Ces intérêts 
s’accumuleront à compter du jour suivant la date à laquelle 
la déclaration devait être soumise. 

D&laration distincte pour revenus provenant de fiducies 
(alinéa 104(23)d) de la Loi de l’imp& sur le revenu) 

Une d&Gration distincte peut être soumise lorsque la 
personne d&dée était bénéficiaire d’une fiducie 
testamentaire dont l’exercice financier diffkrait de l’année 
civile. Cette déclaration comprend le revenu provenant de la 
fiducie pour la période allant de la fin du dernier exercice 
financier de la tïducie jusqu’à la date du dé&. La date a 
laquelle vous devez soumettre cette déclaration distincte est 
la même que celle pour la déclaration ordinaire.. 

Exemple 
Marie est bénéficiaire d’une fiducie testamentaire 
créée a la suite du décès de son conjoint. La fiducie 
retire on revenu de placements. L’année fiscale de la 
iïducie est pour la période du 1” novembre 1990 au 
31 octobre 1991. 

Marie est décédée le 11 décembre 1991. Le 
reprkntant légal de Marie peut soumettre une 
déclaration distincte au nom de Marie et y inclure le 
revenu de la fiducie pour la période allant du 
1”’ novembre 1991 au Il décembre 1991. Il doit 
soumettre cette déclaration au plus tard six mois apr&s 
la date de décès, soit le Il juin 1992. 

Tout montant dû au Minist&re doit être payk au plus tard a 
la date limite à laquelle la déclaration doit être soumise sans 
quoi des intérêts sur a-ri&& seront exigks sur le montant 
dû. Ces intérêts s’accumuleront à compter du jour suivant la 
date a laquelle la déclaration devait être soumise. 

Déclaration de revenus des fiducies 

Lorsqu’une tïducie est cr&e après le dtkès d’une personne, 
le revenu gag”& dorant la pkriode allant de la date de dkès 
a la date de distribution des biens aux héritiers doit être 
inclus dans la déclaration de revenus des fïducies et 
déclaration de renseignements. Pour plus de renseignements, 
procurez-vous la dernière version du Guide et Déclaration 
T3 de revenus des fiducies à votre bureau de district 
d’impôt. 

Chapitre 1 
Déclaration ordinaire pour l’année du décès 

Étape 1 - Identification 0 l’adresse donnée doit être celle du représentant Egal; 

Lorsque vous remplissez une déclaration personnaliske, 
assurez-vous que tous les renseignements indiqués sur 
l’étiquette sont exacts. Assurez-vous également de donner 
les renseignements suivants : 

0 l’espace réservé à la province ou au territoire de 
résidence le 31 décembre doit faire rkférence à la 
province ou au ten’itoire de résidence de la personne a 
la date de son décès; 

. la mention «La succession de feu» doit figurer devant le 0 la date du décès doit être inscrite à la section 
nom de la personne: appropriée. 



Étape 2 - Calcul du revenu total 

Pour pouvoir remplir la section de la déclaration portant sur 
les revenus, vous devez d&erminer toutes les sources de 
revenus de la personne décédée. Une copie de sa déclaration 
de l’année prkckdente pourrait vous être. utile à cette fin. 

Dans certains cas, par exemple lorsqu’une déclaration de 
1992 est soumise avant la date limite, vous aurez peut-être à 
communiquer avec le payeur pour obtenir les feuillets de 
renseignements suivants : 

l T4 État de la rémunération payée; 

l T4A État du revenu de pensions, de retraite, de 
rentes ou d’autres sources; 

l T4A(P) État des prestations du Régime de pensions 
du Canada; 

l T4A(OAS) Relev& de la sécurité de la vieillesse; 

0 T4U État des prestations d’assurance-chômage 
versées; 

0 T5 État des revenus de placements; 

0 T600 Certificat de propriété; 

0 TFAI Relev& des allocations familiales. 

Vous devez inscrire dans la déclaration tous les revenus 
reçus par la personne décédke même si aucun feuillet de 
renseignements n’a ét&. émis. Dans le cas où vous ne pouvez 
obtenir un feuillet de renseignements, nous acceptons une 
lettre d’attestation ou une autre preuve écrite du revenu 
venant de la personne qui a fait le paiement. Si vous ne 
pouvez pas obtenir un feuillet de renseignements ni une 
attestation écrite, faites une estimation du revenu et joignez. 
à la déclaration une note indiquant le montant reçu ainsi que 
le nom et l’adresse de la personne qui a fait le paiement. 

Les sommes qui n’ont pas été reçues avant le d&s, mais 
qui sont considérées comme s’ktant accumuks jusqu’a la 
date du décès, doivent être incluses dans le calcul du revenu 
de la dkclaration ordinaire de la personne décéd& pour 
l’année du dkcès. 

Les revenus qui sont payables périodiquement comme les 
intérêts, les loyers, les redevances, les rentes ou les 
traitements et salaires sont considérés comme s’étant 
accumulés en sommes quotidiennes égales pendant la 
pkiode où ils étaient payables. Cette règle ne s’applique pas 
aux montants à recevoir mais non payables le jour du décès 
ou avant. De plus, elle ne.s’applique pas aux revenus de 
contrats de rente qui sont considérés comme échus au déc&. 
Pour plus de détails sur les revenus a recevoir le jour du 
décès ou avant, reportez-vous au chapitre 2, à la page 13. 
Pour plus de renseignements, procurez-vous le Bulletin 
d’interprétation IT-210, Revenu de personnes décédées - 
Paiemenrs périodiques. 

Vous pouvez inclure certains montants reçus après la date 
du décès dans la d&laration ordinaire pour l’année du dé& 
ou dans la déclaration relative aux «droits ou biens», si vous 
choisis& cette. option. Pour plus de renseignements 
concernant les «droits ou biens», reportez-vous au chapitre 
2, à la page 12. 

Revenus d’emploi et revenus reliés à un emploi payés 
après la date de décès 

Lorsqu’une personne est décédée pendant qu’elle était 
employée, l’employeur peut verser certaines sommes a la 

succession de cette personne. Ces sommes seront payees 
après le dkccès et, dans la plupart des cas, le feuillet T4 ou 
T4A sera établi au nom de la succession de la personne 
décédk Aux fins de l’impôt sur le revenu, ces paiements se 
classent dans les trois catégories suivantes : 

. les sommes indiquées dans la déclaration de la personne 
décédée; 

0 les sommes indiquks dans la déclaration T3 de la 
succession; 

0 les sommes non imposables. 

Sommes $I inclure dans la d&laration ordinaire 

Les paiements dont il est question au tableau 1 sont inclus 
dans la case 14 du feuillet T4 et font partie du revenu 
d’emploi de l’employé pour I’ann6.e d’imposition au cours 
de laquelle il est déckdk. Ils doivent être inclus dans le 
revenu pour l’année du dé& même si le paiement est versé 
pendant une année qui suit l’an& au COUTS de laquelle la 
personne est décédk. 

Le tableau qui suit comprend une description des sommes 
qui doivent être incluses dans la dklaration ordinaire de la 
personne dkédée. Il prkcise également si ces sommes 
peuvent faire l’objet d’un choix en tant que «droits ou 
biens». Les droits ou biens peuvent être indiqués dans une 
déclaration distincte. 

Tableau 1 
Droit ou 

Genre de paiement bien 

a) Le salaire ou le traitement, y 
compris les heures supplémentaires, 
depuis la demi&re pkriode de paye 
jusqu’à la date du décès. Demi&e 
#riode de paye : du 16 au 31 mai; 
Date du dtkès : 4 juin; Période 
d’accumulation : du 1” au 4 juin; 
Date de versement : 19 juin. non 

b) Le salaire ou le traitement, y 
compris les heures supplémentaires, a 
l’égard d’une période de paye 
teamin& avant la date du décès mais 
versée apr&s la date du décès. Pkiode 
de paye : du le7 au 15 juin; Date du 
d&s : 16 juin; Date de versement : 
19 juin. oui 

c) Le paiement pour congks de 
vacances accumulés. oui 

d) Les rajustements r&roactifs des 
montants des lignes a), b) ou c) à la 
suite d’une convention ou d’une 
promotion lorsque le document 
d’autorktion a été sign6 avant la 
date du déci%. oui 

Si les droits ou biens sont transférés a un Mn&ïciaire ou a 
la succession avant la date limite pour soumeure une 
déclaration distincte pour droits ou biens, ces droits ou biens 
peuvent être inclus dans la déclaration du bénéficiaire ou 
dans la déclaration de revenus des tïducies, selon le cas. 

Sommes à inclure dans la déclaration T3 de la succession 

Les paiements dont’il est question au tableau 2 doivent être 
inclus dans la déclaration T3 de la succession pour l’année 
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pendant laquelle le paiement est reçu. Lorsqu’un paiement 
est reçu pendant une ann& qui suit l’an& du décès, ce 
paiement doit être inclus dans la déclaration T3 pour cette 
année. 

Le tableau qui suit comprend une description des sommes 
vers& et pr&ise le genre de feuillet de renseignements sur 
lequel elles sont déclar&s. 

Tableau 2 

Genre de paiement 

a) Le salaire ou le traitement, y 
compris les rajustements, payk pour 
la période suivant la date du décès 
(normalement jusqu’à la fin du mois), 
ou le paiement pour le mois du dkès 
pendant lequel l’employé était en 
congé autorisé et ne recevait pas de 
salaire. 

b) L’indemnité de cessation d’emploi 
payable a la suite du dkès. Comme 
il s’agit d’une prestation consécutive 
au dkès, un maximum de 10 000 $ 
n’est pas imposable. 

c) Les rajustements futurs de 
l’indemnité de cessation d’emploi, 
quelle que soit la date où la 
convention collective a &6 signée. 

d) Un remboursement des cotisations 
au rhgime de retraite payable à la 

Feuillet de 
renseignements 

T4A 
Case 28 

T4A 
Case 28 

T4A 
Case 28 

T4A 

le’ janvier à la date du dkès. Toutefois, n’incluez pas les 
*suppléments fédéraux nets payés» indiquk à la case 21 du 
T4A(OAS). Si le total des revenus nets avant rajustements, 
indiqué à la ligne 234 de toutes les déclarations pour 
I’ann& du décès dkpasse 51 765 $, vous pourriez avoir à 
rembourser une partie de la pension de sécurit6 de la 
vieillesse que la personne déckdée a reçue. Pour plus de 
précisions, reportez-vous à la ligne 235 du Guide d’impôt 
générai. 

Les paiements forfaitaires payés & même une caisse de 
retraite ou un fonds de pension, par suite du décès, font 
normalement partie des revenus de la personne qui les 
reçoit. Ces paiements comprennent les prestations 
conskxtives au d&s versées par le Rbgime de pensions du 
Canada ou le Régime de rentes du Québec. Le bc?néfïciaire 
peut être le conjoint, les enfants ou la succession. Pour plus 
de précisions sur la façon de déclarer les divers paiements 
forfaitaires ou les prestations consécutives au décès, 
reportez-vous aux lignes 114 et 130 du Guide d’impôt 
général. Pour plus de renseignements, consultez les bulletins 
d’interprétation IT-301, Prestations consécutives au dé& - 
Paiements admissibles, et IT-508, Prestations consécutives 
au décès - Calcul. 

I.ignc 118 - Allocations familiales 

suite du dk&s. 

e) Paiement de pension minimum 
garanti. Il ne s’agit pas d’une 
prestation consécutive au dkès. 

f) Un paiement d’un r6gime de 
participation diff&t?e aux b&tïces 

Case 18 

T4A 
Case 18 

T4A 
Case 18 

Si la personne dkéd& &ait mariée du le’ janvier 1991 à la 
date du décès ou qu’elle ktait sépark de son conjoint en 
raison d’une rupture du mariage pour une pbiode de moins 
de 90 jours commençant en 1991, 

0 le conjoint ayant le revenu net le plus élevé pour 
I’ann& (avant d’y ajouter les allocations familiales et 
de déduire les frais de garde d’enfants et le 

I 

remboursement de prestations de programmes sociaux) 
doit déclarer les allocations familiales pour tous les 
mois préckdant celui du décès, peu importe qui les a 

Les montants suivants sont non imposables : 

0 les rajustements rktroactifs aux montants des lignes a), 
b) et c) du tableau 1 lorsque la convention collective ou 
tout autre document d’autorisation a été signé après la 
date du d&s; 

0 un paiement d’un régime collectif d’assurance 
temporaire tel que les prestations supplémentaires de 
d&x du gouvernement f&d&al. 

Les lignes Bnum&‘&s ci-après renvoient aux lignes indiquées 
dans la déclaration de revenus gén&ale et la déclaration de 
revenus spéciale. Seules les lignes les plus fréquemment 
utilisées sont expliquées. Pour plus de renseignements sur 
les lignes suivantes ou sur d’autres lignes, consultez le 
Guide d’impôt général. 

Lignes 101 à 104 - Revenus d’emploi 

Vous devez inclure tous les traitements ou salaires reçus du 
le’ janvier à la date du décès. Cela comprend les montants 
accumulés depuis le dkbut de la période de paie durant 
laquelle l’employé est déckdk jusqu’a la date du décès. 

Lignes 113 à Il5 - Revenus de pensions 

Vous devez inclure tous les revenus de pensions ou 
prestations de retraite que la personne dk?dée a re$us du 

I reçues; 

0 le conjoint survivant doit déclarer les allocations 
familiales qu’il a reçues a partir de la date du d6c.k 

Si la personne décédée s’est mariée durant l’an*& 1991 ou 
qu’elle était séparée de son conjoint en raison d’une rupture 
du mariage pour une période de 90 jours et plus 
commençant en 1991, 

0 les allocations Familiales doivent être incluses dans le 
revenu de la personne. qui les reçoit pour tous les mois 
à la fin desquels la personne d&dée et son conjoint 
&aient sépar& ou n’&aient pas encore mari&; 

l les allocations familiales doivent être incluses dans le 
revenu du conjoint ayant le revenu net le plus élevk 
pour l’année (avant d’y ajouter les allocations familiales 
et de déduire les frais de’garde d’enfants et le 
remboursement de prestations de programmes sociaux) 

! 
pour chaque autre mois, jusqu’a celui précédant le 
dkès; 

0 les allocations familiales reçues à partir du mois du 
décès devront être incluses dans le revenu du conjoint 
survivant. 
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Remarque 
Une personne qui demande l’équivalent du montant de 
mari6 pour un enfant a charge doit déclarer dans son revenu 
les allocations familiales payées pour cet enfant au COUTS de 
l’année entik peu importe qui les a repues. 

Une partie. des allocations familiales d&Aar&s par la 
personne dkédée pourrait devoir être remboursée si le total 
des revenus nets avant rajustements, indiqub à la ligne 234 
de toutes ses déclarations pour I’ann& du déc& dkpasse 
5 I 765 $. Pour plus de précisions, référez-vous à la ligne 
235 du Guide d’impôt général. 

Ligne 119 - Prestations d’assurance-chômage 

Si la personne décédée a reçu des prestations d’assurance- 
chômage en 1991 et que le total des revenus nets avant 
rajustement, indiqué ?a la ligne 234 de toutes les déclarations 
pour l’année du dkcès, dépasse 53 040 $, une partie des 
prestations reçues doit être rembourde. Pour plus de 
précisions, reportez-vous à la ligne 235 du Guide d’impôt 
général. 

Lignes 120 et 121 - Revenus de placements 

Vous devez d&&rer tous les revenus de placements reçus 
du lcr janvier à la date du décès, s’ils n’ont pas ét6 dklarés 
dans une année prkédente. Vous devez aussi inclure les 
montants accumulés pendant cette pbiode qui n’ont pas 
encore été payks. 

Déclarez les intérêts d’obligations qui se sont accumulés 
depuis la date du dernier versement d’intérêt jusqu’a la date 
du décès. Les intkrêts sur des obligations à int6rêts 
compos8s qui se sont accumul&s A la date du dé& et qui 
n’ont pas déjà été dtMar& dans une ann& prkcédente sont 
considérés comme un revenu de la personne dkckdée. 
Certains revenus de placements peuvent être déclarés 
comme droits ou biens dans une d&laration distincte. Pour 
plus de renseignements, reportez-vous à la rubrique «Droits 
ou biens» du chapitre 2, à la page 12. 

Pour plus de renseignements SUT les revenus de placements, 
consultez le Guide d’impôt général. 

b&x%ciaires du n?gime, le montant qu’ils reçoivent comme 
remboursement de primes est considér6 comme leur revenus 

Toutefois, vous devrez inclure dans le revenu de la personne 
d&&dée la différence entre la juste valeur marchande de 
tous les biens du REER au moment du d&ks, qui d6passe le 
montant désigné comme <<remboursement de primes» pour le 
conjoint survivant, les enfants ou petits-enfants a charge de 
la personne décédk. 

Pour les paiements reçus d’un REER, le terme «conjoint» 
comprend une personne de sexe oppos6 qui, jusqu’au 
moment du décès : 

0 &ait mariée à la personne décédée; 

. vivait avec la personne d6ckd.G dans une situation 
semblable A une union conjugale depuis au moins un 
an; 

. vivait avec la personne d&dée dahs une situation 
semblable a une union conjugale et est le père naturel 
ou adoptif ou la mère naturelle ou adoptive de l’enfant 
de la personne dkkdée. 

Lorsque la personne dkcédée a dksigné sa succession comme 
&ant bénéficiaire du REER, le montant provenant du REER 
est payk ?i sa succession. Le reprkntant lkgal et un 
b&#ïciaire de la succession peuvent alors désigner 
conjointement la totalitg ou une partie de ce montant comme 
ayant &6 reçu par le bénéficiaire a titre de remboursement 
de primes. Une telle d&signation n’est possible que si le 
montant désignb aurait été admissible à titre de 
remboursement de primes s’il avait ét6 payk directement au 
bén&ciaire. De plus, il faut soumettre la formule T2019, 
Désignation d’un remboursement de primes en vei-tu d’un 
régime enregistré d’épargne-retraite (REER) - Conjoint. 
Cette formule peut également servir a désigner un 
remboursement de primes pour un enfant ou un petit-enfant. 
Vous pouvez obtenir la formule T2019 a votre bureau de 
district d’impôt. 

Dans certains cas, le remboursement de primes a un 
bénéficiaire designé peut être transféré A une rente ou A un 
REER. Ce transfert doit être fait dans I’armke où le 
remboursement de primes est reçu ou dans les 60 premiers 
jours de l’année qu 
sujet des montants 
décès, consultez le 
Bulletin d’interpr&ation IT -5M), Régimes enregistrés 
d’épargne-retraite (venant à échéance aprk le 29 juin 

1 suit. Pour cabtenir des prkcisions au 
payés à même un REER par suite d’un 
Guide d’imo8t -Pensions et REER et le 

Ligne 127 - Gains en capital imposables 

Si la personne déckdée possédait des biens en 
immobilisation a son d&s, lisez le chapitre 3, «Disposition 
présum& de biens en immobilistition au d&s». 

Lipne 129 - R&ime enregistré d’épargne-retraite 1978) -Déc& du rentier aprés le 29 juin 1978. 

(RF,ER) 

Incluez dans la déclaration de la personne décédke les 
paiements de rente qu’elle a reçus avant la date de dkès. 
Par suite du décès, si les paiements qui restent deviennent 
payables au conjoint, ces paiements doivent être inclus dans 
la d&laration du conjoint. 

Lorsque le rentier décède avant I’&h&nce de son REER, 
vous devez inclure dans le revenu de la personne déckdke 
pour I’ann& du décès la juste valeur marchande du REER 
au moment du d&%. 

Lorsque le conjoint de la personne dkédée a droit, comme 
bénéficiaire du régime, au montant accumulk dans le régime, 
le montant ainsi reçu constitue un remboursement de primes 
et doit être inclus dans le revenu du conjoint. S’il n’y a pas 
de conjoint, mais que des enfants ou petits-enfants, qui 
&taient entièrement à la charge de la personne décéd&e, sont 

Remarque 
Vous ne pouvez plus d&larer les remboursements de primes 
que la succession de la personne dkkdée a reçus dans la 
déclaration de revenus des fiducies. 

Lignes 130 à 143 - Autres revenus 

Ces lignes prkisent les autres revenus que vous devez 
déclarer. Vous trouverez des renseignements sur ces autres 
revenus dans le Guide d’impôt général. 

Réserves pour l’année du décès 

Dans le calcul du revenu d’une entrepise ou de gains 
r&ultant de la vente de biens en immobilisation, il est 
gtn&alement possible de déduire une r&erve pour le revenu 
ou les gains attribuables au produit de la vente qui ne seront 
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reçus qu’au cours d’une ann& d’imposition ultérieure. De 
même, un agent d’assurance ou un courtier peut déduire une 
réserve pour des commissions non gagnées. 

Normalement, ces réserves ne peuvent pas être dkduites 
dans l’année du décès. Elles ne peuvent être dkduites que 
lorsque le droit de recevoir le produit non recouvré est 
transfék ou, attribué au conjoint ou à une fiducie 
testamentaire en sa faveur. Le reprksentant légal de la 
personne décédée et le bén&iciaire du transfert doivent alors 
exercer conjointement un choix concernant les biens en 
question. A cette fin, la formule T2069, Choix relatif aux 
montants non déductibles à titre de réserves pour l’année 
du décès doit être soumise. 

La personne décLdée et le conjoint à qui sont transmis les 
biens doivent avoir étk Aidents du Canada immédiatement 
avant le dkcès. Dans le cas d’un transfert à une fiducie au 
profit du conjoint, la fiducie doit avoir résidé aa Canada 
immédiatement après la date à laquelle le bien a &k, par 
dévolution, irrévocablement acquis par la fiducie. Une 
somme égale aux r&xves comportant ce choix doit être 
incluse comme revenu d’une entreptise, de biens en 
immobilisation ou de commissions, selon le cas, dans le 
calcul du revenu du conjoint ou de.la iïducie en sa faveur 
pour la première ann&e d’imposition se terminant après le 
d&c&s. L’expression «par dkvolution irrévocablement acquis> 
est expliquke dans le Bulletin d’interprktation IT-449, Sens 
de I’expression w été, par dévolution, irrévocablement 
acquisu. 

Lorsqu’une rkserve pour gains en capital résultant de la 
vente de biens après 1984 est dklarée par le conjoint, la 
fiducie en sa faveur ou la personne déckdk, elle peut 
donner droit à la déduction pour gains en capital pour les 
années d’imposition 1988 et suivantes. Pour plus de 
renseignements concernant la déduction pour gains en 
capital, consultez le Guide d’impôt - Gains en capital. 

déclaration la formule T581, Cr$dits d’impôt pou> 
étalement du revenu. Si vous choisissez d’inclure une 
partie seulement du montant d’&alement accumul& il 
n’y aura aucune autre cons&quence tïscale sur le solde, 
à moins que vous ne dkidiez de reporter ce solde sur 
les trois ann&s précédentes. 

. reporter le montant d’étalement accumulé sur les trois 
années précédentes. Dans ce cas, afin de déterminer 
l’impôt sur le revenu étalé, vous devez remplir et 
annexer à la déclaration la formule T541, Calcul de 
l’impôt sut- le revenu étalé - Contribuables décédés. 

Vous pouvez vous procurer les formules T54l et T58l a 
votre bureau de district. 

Remarque 
Vous devez soumettre ces formules a” plus tard à la date 
limite à laquelle vous devez produire la dkclaration pour la 
personne dkckdée pour l’année du décès. 

Ligne 253 - Pertes en capital nettes d’autres années 

Il existe des règles spéciales &gissant la dbduction de pertes 
en capital nettes I’ann& du décès. Ces règles sont 
expliquées au chapitre 4. 

Étape 4 - Calcul du total des crédits 
d’impôt non remboursables 

Montants personnels 

Vous pouvez inscrire le total des montants personnels dans 
la déclaration de revenus de la personne d&Adée. Toutefois, 
vous devez kduire ces montants en fonction de la date du 
décès, si la personne dkcédée a résidk ailleurs qu’au Canada 
durant la pQiode allant du le’ janvier à la date du d6cès. 
Lorsque la personne décédée a immigré au Canada ou a 
émi ré avant la date du d&&s, consultez le Guide d’impôt 
-b! mrgrants ou le Guide d’impôt -- Néo-Canadiens. 

Ligne 300 - Montant personnel de base 

Étape 3 - Calcul du revenu imposable 
Ligne 208 - Cotisations à un régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER) 

Lorsqu’une personne décède, aucune cotisation ne peut être 
versk a son REER à la suite de son d&c&s car elle n’en est 

Vous pouvez inscrire le total du montsnt personnel de base 
de 6 280 $ pour la personne déckdke. 

plus la rentière. Toutefois, un montant maximal de cotisation 
peut être versé en son nom dans les 60 jours suivant la date 
du décès à un REER au profit du conjoint’à qui il ktait 
marié. Pour plus de renseignements sur les REER, consultez 
le Guide d’imm% - Pensions et REER. Pour obtenir des 1 date de son d&ès. 

Vous pouvez aussi dkduire le montant en raison de l’âge de 
3 387 $. si la oersonne dkédée avait 65 ans ou D~US a la 

précisions su~pl&nentaires, consultez le Bulletin 
d’interprétation IT-307, Régime enregistré d’e!ppargne-retraite 
pour le conjoint du particulier. 

Ligne 237 - Retrait du montant d’étalement xcumulé 

Ligne 303 - Montant de marié 

Vous pouvez déduire au nom de la personne dk?dée, la 
totalité du montant de mari& de 5 233 $ pour un conjoint 
dont le revenu pour toute l’année était de 524 $ ou moins. 

Il existe trois options concernant le montant d’&alement 
accumul& d’une personne déckdk 

Vous devrez ré&irc ce montant si le revenu du conjoint 
pour toute l’année a dépassé 524 $, mais qu’il n’a pas 

En tant que représentant légal, vous pouvez selon le cas : atteint 5 757 $. 

l ne pas tenir compte du montant d’étalement accumulé 
au cours des ann&s précédentes. Dans ce cas, il n’y a 
aucune conséauence fiscale: 

Remarque 
Vous devez utiliser le revenu du conjoint pour toute l’année 

. inclure une partie ou la totalitk des montants 
et non jusqu’à la date du décès dans le calcul du montant de 

d’étalement accumulé dans le revenu de la personne 
mari& Lorsque des montants pour enfants à charge ou autres 

dkckdke pour l’aon& du dé&. Il se peut alors que ce 
personnes a charge sont dkduits, il’ faut &galement tenir 

montant soit imposé à un taux réduit en vertu de règles 
compte de leurs revenus pour I’annke entikre dans le calcul 

spéciales. Vous devez remplir et annexer à la 
de ces montants personnels. 

- 
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Le conjoint survivant peut déduire le montant de marié pour 
la personne décédée si le revenu du conjoint survivant, 
jusqu’a la date du décès, était suffisant pour subvenir aux 
besoins de la persomie décédée. Pour calculer le montant de 
mari&, le conjoint survivant doit utiliser le total du revenu 
net de la personne décédée qui est inscrit dans toutes les 
dklarations soumises pour l’année du déc&. 

Lignes 304 et 305 - Montants pour enfants à charge et 
montants personnels supplémentaires 

Les montants pour enfants à charge sont expliquks dans le 
Guide d’impôt général. L’annexe 6, Montants personnels 
supplémentaires, sert ?a dkduire les montants personnels 
suppltkentaires. 

La personne qui doit déclarer les allocations familiales 
re@es pour un enfant peut déduire les montants pour 
enfants à charge pour cet enfant. Toutefois, si une personne 
déduit l’équivalent du montant de marié pour un enfant, 
aucune autre personne ne peut déduire un montant personnel 
pour cet enfant. 

Si plus d’une personne d&Aare les allocations familiales 
reçues pour le même enfant, elles peuvent d&duire le 
montant pour enfants à charge pour cet enfant. Le montant 
pour cet enfant doit être réparti de la même façon que les 
allocations familiales déclarées. Cependant, la déduction 
totale demandke par la personne décédée et l’autre personne 
ne peut dépasser le montant maximum permis pour chaque 
enfant. 

Ligne 314 - Montant pour revenu de pensions 

Lorsoue la oersotme décédée a ECU. avant son déc& un 
revaiu de pensions donnant droit a; montant pour rewtu d 
pensions, vous pouvez dbduire le moins 61~6 des montants 
suivants : 1 000 $ ou le revenu de pensions reâu dans 

e I - I- ---+w pour revenu de pension, 

It pour personnes handicapées, 
l’~IlIl&. 

La ligne 314 du Guide d’impôt g&&al contient la liste des 
revenus de pensions donnant droit ou non au montant pour 
revenu de pensions. Vous y trouverez également des grilles 
qui vous aideront à calculer le montant pour revenu de 
pensions en fonction de l’âge de la personne à la date de 
son d6cès. 

Lignes 316 et 318 - Montant pour personnes 
handicapées 
Vous pouvez déduire un montant pour personnes 
handicapées pour la personne décédée si elle se trouvait 
dans une des situations suivantes : 

_ 

l la durée réelle ou prévue de la d&ficience est d’au 
moins 12 mois consécutifs. 

. elle avait une déficience mentale ou physique grave en 
1991 (c’est-A-dire que la personne décédée 6tait limitek 
de façon marquée en tout temps ou presque dans ses 
activités essentielles de tous les iours): 

deux, selon ce. qui est le plus avantageux pour la personne 
déckdée. 
Toutefois, dans certains cas, vous pouvez déduire le montant 
pour pe.rsonnes handicapées et des frais maximums de 
5 000 $ payés à un prLposé aux soins. Ces soins doivent 
avoir étB dispensés au Canada et avoir permis à la personne 
dkcédée de gagner un revenu pour l’année. Ces frais sont 
diffknts de la rémun&ation d’un préposk A plein temps que 
vous pouvez demander & titre de frais médicaux. Pour plus 
de prkisions sur les frais de préposé aux soins, reportez- 
vous à la ligne 215 du Guide d’impôt général. 

Pour obtenir plus de pr&cisions SUT le crédit pour personnes 
handicapées, procurez-vous la brochure, Le crédit pour 
personnes handicapées, et le Bulletin d’interprétation 
IT-519, Crédits d’impôt~pour frais médicaux et pour 
handicapés. 

Ligne 326 - Montants transférés du conjoint 

Lorsque le conjoint de la personne décédée n’a pas utilisé 
tous les montants dont il disposait pour ramener son impôt 
fédéral à zéro, les montants non utilisés peuvent être 
transf~r& à la déclaration de la personne d&éd&. Vous 
devez toutefois tenir compte du revenu du conjoint de la 
personne décédée pour toute l’année. 

De même, vous pouvez transférer à la déclaration du 
conjoint survivant les montants qui ne servent pas à ramener 
a z&o le total de l’impôt fédkral de toutes les dklarations 
de la personne décédk pour I’ann& du décès. 

Voici les crkdits qui peuvent être transférés : 

. le montant en raison de l’âge, 

. les frais de scolarité et le montant relatif aux études. 

Reportez-vous à l’annexe 2, Montants transférés du 
conjoint, que vous trouverez dans le Guide d’impôt général. 

Ligne 330 - Frais médicaux 

Vous pouvez inscrire, A titre de frais médicaux, le moins 
élevb des montants suivants dans la dkclaration de la 
personne décédée : le total des frais mkdicaux qui dépasse 

d’interprétation IT-519, Crédits d’impôt pour frais médicaux 

1 570 $ ou 3 % de son revenu net. Ces frais peuvent avoir 
&k payés au cours d’une pkiode de 24 mois incluant la date 
du déc& et ne doivent pas avoir &é dkduits dans une année 

et pour handicapés. 

préckdente. Pour déclarer des frais médicaux, vous devez 
joindre à la déclaration tous les reçus ainsi que l’annexe 4, 
Frais médicaux, correctement remplie, que vous trouverez 
dans le Guide d’impdt général. 

Pour obtenir plus de précisions au sujet des frais médicaux 
donnant droit à une déduction, consultez le Bulletin 

Selon la 18gislation proposée, le montant pour personnes 
handicaoées est trissé à 4 118 $. 

1 . 

Vous ne pouvez pas dbduire le montant pour personnes 
handicapées si la personne décédée ou toute autre personne 
a déduit, en son nom, des frais mkdicaux pour la 
rémun&ation payée à un prkposé à temps plein ou pour les 
frais de skjoor dans une maison de sant6 ou de repos qui 
sont reliés à la d6ficience mentale ou physique de la 
personne décédée. Vous pourrez inscrire le montant pour 
personnes handicap& ou les frais mkdicaux, et non les 

Ligne 340 - Dons de charité 

Vous pouvez inscrire le montant des dons de charité faits au 
cours de l’année du décès et des cinq années prkcédentes 
qui n’ont pas déjà~ été dkduits. Lorsque le montant des dons 
comprend des sommes reportées d’annkes précédentes, vous 
devez joindre. une note à la déclaration indiquant l’année où 
ces dons ont été faits et le montant du report. 
Les dons de charité qu’une personne a fait dans l’année de 
son dé& peuvent être reportés à l’ann& précédente s’ils ne 
sont pas déduits l’année du dé&. Les dons de charitk faits 
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par testament à des organismes enregistrks peuvent être 
déduits dans l’année du dkc&s s’ils sont appuyks de reçus 
appropk. Pour plus de renseignements, reportez-vous a la 
rubrique «Dons de charité ou dons par testament» du 
chapitre 5, à la page 22. 
Le maximum des dons de charité que vous pouvez déduire 
dans la déclaration de la personne dkédée ne peut pas 
dkpasser 20 % de son revenu net pour l’aon&. en question. 
Joignez les reçus officiels à la dklaration. Pour plus de 
précisions, reportez-vous à la ligne 340 du Guide d’impôt 
généwl. 

Ligne 342 - Dons au Canada ou à une province 
Vous pouvez déduire un montant pour les dons faits au 
Canada, à une province ou, lorsqu’il s’agit d’un bien certifié 
par la Commission canadienne d’examen des exportations de 
biens culturels, à un établissement désigné au Canada. 
Pour plus de renseignements, lisez la rubrique «Dons de 
charitb ou dons par testament» du chapitre 5, à la page 22. 

Étape 5 - Sommaire de l’impôt et des 
crédits 

Pour déterminer l’impôt à payer ,de la personne décédke, 
reportez-vous aux tables du Guide d’impôt général 
Lorsque vous ne pouvez utiliser les tables parce que le 
revenu imposable de la personne d&d& est trop klevé, 
vous devez remplir l’annexe 1, Calcul détaillé de l’impôt. 

Les explications fournies à la rubrique «Sommaire de 
l’impôt et des crédits» dans le Guide d’impôt général, sont 
valables pour l’ann& du décès. 

Remarque 
Si la personne dkcédke a payk un montant d’impôt 
minimum en 1986, 1987, 1988, 1989 ou 1990, une partie de 
l’impôt payé peut être dkduite de l’impôt a payer en 1991. 
Pour calculer la déduction, remplissez la Partie VIII de la 
formule T691, Calcul de l’impôt minimum, et joignez-la à la 
déclaration. Toutefois, veuillez noter que l’impôt minimum 
ne s’applique pas a l’année du dkès. 

Crédits d’impôt provincial ou territorial 
Un certain nombre de provinces offrent des crédits d’impôt 
dans le cadre du régime d’impôt sur le revenu des 
particuliers. Dans certains cas, une personne dkckdke peut 
avoir droit à de tels crkdits d’impôt. Vous devez en faire le 
calcul sur la formule de crédits d’impôt provincial ou 
territorial appropriée que vous trouverez dans le Guide 
d’impôt génhd. 

Crédit pour la taxe sur les produits et services (TPS) 
Dans le cas où une personne décède en 1991, cette personne 
n’est pas admissible au crédit pour la TPS en fonction de 

l’ann& d’imposition 1991. Aucune formule de demande ne 
doit donc être soumise avec la déclaration de revenus pour 
1991 de la personne dWd&. 
Si une personne célibataire a fait une demande de cr6dit et 
qu’elle décède avant le mois où les chèques du ctidit 
doivent être mis à la poste, le Ministère ne pourra plus 
envoyer d’autres chèques au nom de cette personne ni à sa 
succession. 
Si la personne c&ibataire a demandé le crkdit et qu’elle 
dkède au cours du mois où le Minist&re envoie les 
chèques du crédit, le chèque envoyé a son nom doit être 
retourné au centre fiscal où la personne a soumis sa 
d&zlaration. Le Ministère acheminera ensuite le chèque & la 
succession de cette personne. 
Dans le cas où une personne déckde après avoir demandi le 
crédit pour la TPS pour lui-même et pour son conjoint ou 
un autre soutien, le conjoint ou l’autre soutien peut 
demander de recevoir le reste des paiements. A cette fin, le 
conjoint ou l’autre soutien doit remplir une formule de 
demande du crédit pour la TPS en y indiquant les mêmes 
renseignements que la personne avait fournis avant son 
décès et envoyer cette formule au Ministère. De plus, la 
personne qui demande le crkdit doit @lement faire parvenir 
au Ministère une déclaration de revenus d0ment remplie si 
elle ne l’a pas déja fait. 

Exemple 
Paul a demandé le crkdit pour la TPS pour lui et pour 
sa femme Françoise dans sa demande de crkdit pour 
TPS de 1990. II avait droit à des paiements 
trimestriels de 95 $ chacun en juillet et en octobre 
1991 ainsi qu’en janvier et en avril 1992. Cependant, 
Paul est dkckd6 en septembre 1.991. Pour demander le 
reste des paiements, Françoise doit remplir une 
demande du crédit pour la TPS de 1990 à son nom en 
y indiquant les mêmes renseignements que Paul avait 
indiquks dans sa demande. Elle doit ensuite envoyer 
au centre fiscal cette formule accompagnée d’un 
exemplaire du certificat de dkcès de Paul. Françoise a 
déja soumis une dkclaration de revenus pour 1990; elle 
n’a donc pas a en soumettre une autre. avec sa formule 
de demande du crédit. Une fois que le Ministère aura 
traité la demande de Françoise, il lui enverra les trois 
autres chèques de 95 $. 

Remarque 
Si le Minist&re n’est pas au courant du décès d’une 
personne et qu’il envoie à son nom des chkques du n6dit 
pour la TPS, ces chèques devront être retournés au centre 
fiscal où cette personne avait soumis sa d&laation avant 
son dé&. 

- 

Chapitre 2 
Déclarations faisant état d’un choix 

Droits ou biens 

La personne dkkdée peut avoir, au moment de son dkc&s, 
des «droits ou des biens». Les droits ou les biens sont des 
montants impayk qui n’auraïenf été inclus dans le calcul de 
son revenu qu’une fois réalisés ou cédés. Vous devez 
inclure ‘la valeur des droits ou biens que la personne 

déc.+d& possédait a,la date de son dé& dans le calcul de 
son tevenu pour l’année du décès. 

Les éléments qui sont considérés comme des droits ou 
des biens 

Lorsque l’un des revenus d’emploi qui suit est dû a la 
personne décédke a la date de son décès pour une période 
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de paye ternGn& avant la date de décès, ce revenu est 
considéré comme étant un droit ou bien. Voici les &tnents 
qui sont consid&& comme des droits ou des biens : 

Les revenus provenant d’un emploi suivants : 

0 les traitements ou salaires: 

l les commissions; 

titre de représentant Egal de la personne déckdk Cet avis 
doit être soumis dans un délai d’un an a compter de la date 
du décès ou dans les 90 jours suivant l’envoi d’un avis de 
cotisation ou de nouvelle cotisation pour l’année du d&s, 
selon la plus &ignée des deux dates. 

l la kmmération pour les vacances que la personne 
décédtk n’a pas prises. 

Les autres droits ou biens suivants : 

0 les coupons d’intkêt échus avant le dé& et non 
encaissés sur les obligations: 

0 les intkêts sur obligations accumulés avant la dernière 
date de versement d’intérêt prkcédant le décès qui n’ont 
pas été d&lar& dans les annks d’imposition 
précédentes; 

0 les récoltes cueillies; 

l le troupeau en main (moins le troupeau de base): 

0 les fournitures en main, l’inventaire et les comptes 
clients d’une personne qui dkclare ses revenus selon la 
méthode de comptabilité de caisse; 

l les dividendes déclarés avant la date du dkcès qui n’ont 
pas été payés à la date du décès. 

Les éléments de revenus suivants ne sont pas consid#xés 
comme des droits ni des biens : 

0 les intérêts sur obligations accumulés depuis la date la 
plus récente de versement d’intérêt précédant le décès 
jusqu’à la date du dkcès; 

0 les biens en immobilisation admissibles (reportez-vous 
au chapitre 3, à la page 18); 

0 les avoirs miniers; 

0 les fonds de terre inclus dans l’inventaire d’une 
entreprise de la personne décédtk; 

0 le revenu d’un contrat de rente a versements invariables. 

Pour plus de renseignements, procurez-vous les bulletins 
d’interprétation IT-210, Revenu de personnes décédées - 
Paiements périodiques, IT-212, Revenu de contribuables 
décédés - Droits ou biens, IT-234, Revenu de contribuables 
décédés -Récoltes, IT-427, Animaux de la ferme, ainsi que 
la Circulaire d’information 86-6, Troupeau de base. 

Comme représentant légal de la personne dkckdée, vous 
pouvez choisir de soumettre une d&laration distincte dans 
laquelle vous inscrivez seulement la valeur des droits ou 
biens comme rewnu. Afin de connaître la date à laquelle 
vous devez soumettre cette déclaration, reportez-vous à la 
rubrique «Dkclarations à soumettre» au dLbbut du présent 
guide. 

Si vous exercez ce choix, n’incluez pas dans la déclaration 
ordinaire les montants que vous indiquerez dans la 
dkclaration distincte. Remplissez la décJaration distincte 
comme s’il s’agissait de celle d’une autre personne. Les 
déductions et les crédits qui peuverit être demandés sont 
indiqués à la rubrique suivante. 

Remarque 
Vous pouvez annuler votre choix de sotimettre une 
d&laration distincte pour droits ou biens. Vous n’avez qu’a 
présenter, par kit, un avis d’annulation et de le signer à 

Les droits ou biens qui seraient normalement inclus dans le 
revenu de la personne décédée peuvent être transférés a un 
bénéficiaire si le: transfert a lieu dans le même délai que 
celui qui a ét& fixd pour soumettre une d&laration distincte. 
Dans un tel cas, la valeur des droits ou biens transf&& doit 
être exclue du revenu de la personne dkccédk et incluse 
dans le revenu du btntfïciaire. La valeur à inclure 
correspond au montant finalement reçu pour les droits ou 
biens, au moment de la rkalisation ou de la vente de ceux- 
ci, moins les deux éléments suivants : 

0 leur coût pour la personne décddée (dans la mesure où 
ce coût n’a pas été déduit dans le calcul de son revenu 
pour une an& d’imposition ptkkdente); 

0 les frais engag. par le Mnéficiaire pour acquérir le 
bien. 

Ddductions et crédits d’impôt non 
remboursables qui peuvent être demandés 
dans les déclarations faisant état d’un 
choix 

Comme il est expliqué a la rubrique «Déclarations t% 
soumettre» au d&bbut du guide, vous pouvez soumettre 
jusqu’à quatre déclarations de revenus distinctes pour la 
personne décédk pour I’annk de son dé&. Les crédits 
d’impôt non remboursables que vous pouvez demander dans 
chacune de ces dklarations sont indiqués ci-aprks. 

Vous pouvez demander dans chacune des déclarations 
faisant état d’un choix et dans la dtklaration ordinaire 
certains crédits d’impôt non remboursables. Ces montants 
comprennent : 

0 le montant personnel de base; 

. le montant en raison de l’âge; 

. le montant de marié; 

0 les montants pour enfants à charge; 

b les montants personnels supplémentaires. 

Vous pouvez demander certains crédits d’impôt non 
remboursables dans n’importe quelle déclaration, peu 
importe le type de revenus déclarés dans celles-ci. Vous 
pouvez demander la totalité des crédits dans l’une des 
d8clarations ou encore demander une partie de ceux-ci dans 
chaque déclaration. Toutefois, le total des crkdits demandb 
ne doit pas dépasser les crédits que vous pourriez demander 
si vous soumettiez que la déclaration ordinaire et que vous y 
inscriviez tous les revenus. Ces crkdits comprennent : 

. le montant pour personnes handicap&; 

. le montant pour une personne handicapée a charge autre 
que le conjoint; 

0 les frais de scolarité et le montant relatif aux études de 
la personne déckdée; 

. les frais de scolarité et le montant relatif aux études 
transférés d’un enfant; 
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0 les frais médicaux; 

. les dons de charité; 

. les dons faits au Canada ou à une province, 

Vous devez rédidre le total des frais mkdicaux donnant droit 
à une déduction du moins élevé des montants suivants : 
1 570 $ ou 3 % du revenu net total inscrit dans l’ensemble 
des déclarations. Vous pourrez inscrire le résultat obtenu sur 
n’importe quelle déclaration pour l’année du d&ès. 

Les dons de charité d6duits dans une dkclaratipn ne peuvent 
pas dépasser 20 % du revenu net inscrit dans cette 
dtclaration. 

0 la dkduction pour options d’achat d’actions et pou 
actions; 

l le remboursement de prestations de programmes 
sociaux; 

. la déduction pour voeu de pauvreté perpétuelle. 

Les déductions et les cr6dits qui suivent peuvent être 
demandés dans la déclaration ordinaire de la personne 
dkckdée et non dans les dtclarations faisant état d’un 
choix : 

0 les montants transférés du conjoint; 

Vous pouvez demander les dkductions et ies crédits d’impôt 
non remboursables qui suivent uniquement dans les 

0 la déduction pour gains en capital: 

dklarations dans lesquelles vous avez dklart? le type de 0 les frais de garde d’enfants; 

revenu auquel ils s’appliquent : . les pertes d’autres années; 
0 les cotisations au Régime de pensions du Canada ou au 

Rdgime de rentes du Québec; 
0 les déductions pour les habitants de régions kloignées; 

0 les cotisations a l’assurance-chômage; l les retraits du montant d’étalement accumulé; 

l le montant pour revenu de pensions; 0 le crédit d’impôt pour enfants: 

b la dkduction pour prêts à la r&nstallation d’employks; 0 le remboursement du crédit d’impôt a l’investissement. 

Chapitre 3 
Dispositions présumées de biens en immobilisation au décès 

Voici la définition de certains termes utilisks dans ce reçu un, montant pour un bien, même si elle n’a rien reçu 
chapitre. dans les faits. 

Acquisition pr6sumée - Cette expression est utilisée 
lorsqu’une personne est consid&de comme ayant acquis un 
bien, même si la transaction n’a pas eu lieu dans les faits. 

Bien amortissable - Il s’agit habituellement d’un bien en 
immobilisation qui peut se déprkcier ou devenir d&uet au fil 
des ans. Comme le coût du bien ne peut pas être déduit au 
complet en une seule année, il doit être étalé sur plusieurs 
annkes. Le bien fait l’objet de dkductions annuelles, 
appelées dkductions pour amortissement (DPA). 

Bien en immobilisation - II s’agit de tous les biens 
amortissables. Les biens qui ont une valeur, dont la cession 
rkdterait en un gain ou une perte en capital, sont 
également compris. 

Renseignements généraux 

Une personne est considérée comme ayant ckd&, juste avant 
son d&s, tous les biens en immobilisation qu’elle 
possédait, même s’il n’y a pas eu de transaction dans les 
faits. Cette cession de biens peut donner lieu, selon le cas : 

0 a un gain en capital imposable; 

0 ii une perte en capital d&ductible. 

Pour les biens amortissables utilisés pour gagner un revenu, 
cette cession peut donner lieu, selon le cas : 

Les biens en immobilisation les plus courants sont les 
suivants : 

l une maison; 

0 un chalet; 

l des titres comme les actions et les obligations; 

. des terrains et des bâtiments. 

Disposition pkumée - Cette expression est utilisée 
lorsqu’une personne est considérée comme ayant ckdé un 
bien, même si la transaction n’a pas eu lieu dans les faits. 

Juste valeur marchande (JVM) - Cette valeur reprkente 
le montant le plus élevé que vous pourriez obtenir pour un 
bien si vous le mettiez en vente sur le marché libre. Les 
parties qui prennent part à la transaction n’ont aucun lien de 
dépendance entre elles, et aucune d’elles n’est forcée 
d’acheter ou de vendre le bien en question. 

Produit de disposition présumé - Cette expression est 
utilis& lorsqu’une personne est considérée comme ayant 

0 à un gain en capital; 

0 à une récupkration de la d6duction pour amortissement: 

0 à une perte finale. 

Pour d&erminer le gain, la perte, la récupkation de la 
déduction pour amortissement ou la perte finale au dk&s, 
vous devez tenir compte des quatre éléments suivants : 

. le coût en capital du bien : Pour un bien amortissable, 
le coût en capital du bien correspond habituellement au 
coût initial plus le coût des additions et des 
améliorations. Vous devez soustraire de ce montant tout 
montant de subvention ou d’aide financi&re recu ou a 
recevoir d’un gouvernement, d’une municipalité ou d’un 
autre organisme public, qui se rapporte a l’acquisition 
de ce bien. Pour les autres biens en immobilisation, le 
coût en capital du bien correspond habituellement au 
prix de base rajust6 qui est le coût initial du bien plus 
ou moins les additions et les dépenses dont il est 
question aux paragraphes 53(l) et (2) de la Loi de 
I’impdt sur le revenu; 
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État supplémentaire des dispositions de biens en immobilisation 
Objet : Biens amortissables lors du déc& d’un contribuable 

(Une fois remplie, cette formule devrait être conservbe dans vos dossiers permanents.) 

l Advenant le d4c4s d’un contribuable dans une ann4e d’imposition, la r4gle suivante, expos4e au paragraphe 70(5) de la Loi de l’impôt sur le 
revenu, s’applique : 

Le contribuable d4c4d4 est r4put4 avoir dispos4, imm4diatement avant sa mort, de tous ses biens amortissables d’une cat4gorie 
prescrite moyennant un produit de disposition Bgal à la moyenne (arithm4tique) de la fraction non amortie du colt en capital de la 
cat4gorie et de la juste valeur marchande des biens de la cat4gorie a cette date-là. 

* Dans le cas des biens amortissables, comme un immeuble ou un bien acquis dans le but de produire un revenu, il n’y aura gain en capital 
que sile produit de la disposition exc4de le plus 4lev4 des montants suivants : le coût en capital ou la juste valeur marchande le 31 
d4cembre 1971. 

A. DBtails des dispositions réputbes 

B. Calcul du produit réput 

(a) Biens amortissables acquis avant 1972 
Pour calculer le produit ayant trait à la disposition r4put4e de biens amortissables acquis avant 1972, il peut Btre n4cessaire d’utiliser 
deux méthodes distinctes, selon les circonstances. 

Méthode n’ 1 -Appliquer les règles expos4es au paragraphe 70(5) de la Loi de I’impôt sur le revenu. 

MBthode n’ 2 -Appliquer les r4gles expos4es au paragraphe 20(l) des RAIR 

Si le coût en capital de biens amortissables d’une cat4gorie prescrite acquis avant 1972 est inférieur a la juste valeur marchande des 
biens au jour de l’évaluation et inférieur au produit réput dont le calcul a 4t4 fait à I’aide de la m4thode n’ 1 ci-dessus, l,a m4thode n’ 2 
s’applique. 
En pareils cas, le produit de la disposition du bien est r4put4 être un montant égal au colt en capital plus la fraction, si fraction il y a, du 
produit r4puté dont le calcul a été fait a l’aide de la m4thode n’ 1 qui exc4de la juste valeur marchande du bien au Jour de 1’4valuation. 



(b) Biens amortissables acquis apr& 1971 
Pour calculer le produit relatif à la disposition r6puté de biens amortissables acquis apr8s 1971, il ne faut utiliser qu’une 
m&hode, qui consiste à appliquer les rbgles expos6es au paragraphe 70(5) de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

%adion non amodie du mGt %ste valeur marchande (” Produit r6put6 
Description de la catdgorie de biens en capital de la catbgorie 

(a la date du ddch) 
d”~yi& (col.u~2pI”s121) 

* 

f 

* 

* 

l 

. A inscrire dansA, ml. (2 

C. Prix de base rajust6 

Le prix de base rajusté de tout bien amortissable est son coOt en capital à cette date-là. 
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consid&& comme ayant été cédk immédiatement avant le 
décès. La personne est considérée comme ayant reçu une 
somme égale à la valeur médiane entre la juste valeur 
marchande et la fraction non amortie du coût en capital a la 
date du décès. 

Exemple 
Fraction non amortie du coût en capital 
(FNACC) au décès.. 30 000 $ 

Juste valeur marchande (JVM) au décès. 42 000 $ 

Produit de disposition présumk : 

= JVM + FNACC 
2 

= 42 000 $ + 30 000 $ 
2 

0 la fraction non amortie du coût en capital 
(FNACC) : Ce montant reprknte normalement le coût 
en capital de tous les biens amortissables d’une 
catégorie prescrite, moins le montant de la cession (le 
moins &v6 entre le produit de disposition et le coût en 
capital) d’un bien de cette catégorie et de la déduction 
pour amortissement déjà demandée; 

l la valeur au jour de l’évaluation : Cette valeur 
correspond à la juste valeur marchande des biens le jour 
de Ilévaluation. Elle est importante uniquement pour les 
biens acquis avant le le’ janvier 197% Pour les actions 
émises auprès du public, le jour de ‘l’&aluation est le 
22 décembre 1971. Pour tous les autres biens, le jour de 
l’&aluation est le 31 décembre 1971. Si la personne 
dkcédée n’avait pas fait de choix concernant le jour de 
l’évaluation, le représentant légal peut exercer ce choix 
lorsqu’il soumet la déclaration ordinaire; 

l le produit de disposition : Il s’agit du montant 
considéré comme ayant été reçu par la personne 
déckd&. 2 la date du décès. Pour les biens en 
immobilisation, il correspond normalement a la juste 
valeur marchande. Pour les biens amortissables, il 
correspond normalement a la valeur médiane entre la 
FNACC et la juste. valeur marchande du bien. 

Pour l’amxk d’imposition 1991, la fraction imposable d’un 
gain en capital et la fraction déductible d’une perte en 
capital est de trois quarts (3/4). Si les pertes en capital 
déductibles dépassent les gains en capital imposables, 
reportez-vous au chapitre 4 du guide à la page 19. Pour 
obtenir plus de préciSions sur la dkduction pour gains en 
capital, consultez le Guide d’impôt - Gains en capital. 

Aucune déduction pour l’amortissement de biens 
amortissables ne peut être demandée dans l’exercice 
financier se terminant à la date du décès. 

Remarque 
Pour certaines voitures de tourisme, vous n’avez pas a 
inclure une r&up&ation de l’amortissement dans le revenu, 
et vous ne pouvez pas déduire une perte finale du revenu. 
Pour plus de précisions, réfkrez-vous au chapitre 5 du Guide 
d’impôt-Revenus d’entreprise ou de profession libérale. 

Selon la I&gislation proposée, le représentant légal d’une 
personne d&d& peut faire certains choix tardifs ou 
modifiks ou encore annuler des choix visant les ann&x 
d’imposition 1985 et suivantes. II n’a qu’à en faire la 
demande au Minist&re par écrit. Ces choix seront énumérés 
dans le Règlement de r’imp& sur le revenu. Une pénalitk 
peut toutefois être imposée lorsque des choix sont modifiés, 
annulés ou soumis en retard. 

Biens amortissables de catégories 
prescrites 

Un bien amortissable de catégotie prescrite est un bien 
amortissable appartenant à l’une des catégories d&inies dans 
la partie XI du Règlement de I’impôt sur le revenu aux fins 
de la déduction pour amortissement. 

Disposition présumée au décès 

Tous les biens amortissables d’une catégorie prescrite 
appartenant à une personne au moment du dkcès sont 

36 000 $ 

Lorsque le produit de disposition présumé dépasse le coût 
en capital, il en résulte un gain en capital. Vous devez 
inscrire le gain en capital imposable dans la dkclaration 
ordinaire de la personne décédée. Vous obtenez le gain en 
capital imposable en multipliant le gain en capital par trois 
quarts (3/4). Si le produit de disposition présumé est à la 
fois moins élevé que le coût en capital et la fraction non 
amortie du coût en capital du bien, vous obtenez une perte 
finale. La disposition présumée peut aussi donner lieu a une 
rkupération de l’amortissement demandé au cours des 
années précédentes. Vous devez inscrire 6galement toute 
récupération comme revenu dans la déclaration ordinaire de 
la personne décédée. 

La formule T2086, État supplémentaire des dispositions de 
biens en immobilisation - Objet : Biens amortissables lors 
du décès d’un contribuable, pourrait vous être utile. Vous 
trouverez un exemplaire de cette formule dans le présent 
guide. Pour plus de renseignements, consultez le Bulletin 
d’interprktation IT-478, Déduction pour amortissement - 
Récupération et perte finale. 

Coût présumé pour le bénéficiaire 

Le coût d’un bien amortissable pour un b&nkficiaire (autre 
que le conjoint ou une fiducie en sa faveur) est 
normalement considéré égal au calcul suivant : 

La juste valeur marchande Le produit de 
du bien en question disposition de tous 

imm6diatement avant le décès les biens de cette 
La juste valeur marchande x catégorie prescrite, 

de tous les biens de qui est considéré comme 
la même catégorie prescrite ayant été reçu par 

immkdiatement avant le décès la personne décédée 

Lorsque le résultat de ce calcul est moins élevé que le coût 
en capital pour la personne décédée, le coût en capital pour 
le bénéficiaire est considéré comme égal au coût en capital 
pour la personne décédke. L’excédent est considéré comme 
ayant été accordé au bénéficiaire à titre de déduction pour 
amortissement. Ce calcul est utilisé seulement pour 
déterminer la nkupération de l’amortissement et la perte 
finale. Ne l’utilisez pas pour déternkxr le gain en capital. 

Ces rkgles ont pour effet de réduire, pour la personne 
d&&dée, la récupération de l’amortissement et les pertes 
finales ?i un montant moins élevé que celui qui aurait été 
obtenu si la personne décédée avait cédé le bien à sa juste 
valeur marchande de son vivant. Ces réductions sont donc 
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transmises au b&&iïciaire qui pourrait s’en prévaloir au 
moment où il ckdera réellement le bien amortissable. 

Transfert au conjoint ou à une fiducie en Faveur du 
conjoint 

Les biens amortissables d’une catégorie prescrite transfkrés 
au conjoint ou A une fiducie en faveur du conjoint sont 
considérés comme ayant &k cédés par la personne décédée. 
Ces biens sont kgalement considérés comme ayant été 
acquis par le conjoint ou par la fiducie en faveur du 
conjoint A un coût calcul6 comme suit : 

La juste valeur marchande La fraction non amortie 
du bien en question du coût en capital de 

immédiatement avant le décès x tous les biens de cette 
La juste valeur marchande de catégorie prescrite pour 

tous les biens de la même la personne immédiatement 
catégorie prescrite avant le décès 

immédiatement avant le décès 

Le bien fait normalement l’objet d’un transfert ou d’un 
«roulement» au conjoint ou à la fïducie en faveur du 
conjoint, sans entraîner de récupération de l’amortissement, 
de perte finale ou de gain en capital pour la personne 
décédée. Le conjoint ou la fiducie en faveur du conjoint 
calcule la déduction pour amortissement future en fonction 
de la fraction non amortie du coût en capital des biens pour 
la personne décédk, tel qu’il est expliqué dans le calcul 
prkcédent. 

Lorsque le conjoint ou la iïducie en faveur du conjoint 
acquiert un bien à un montant moins élevé, selon le calcul 
précédent, que le coût en capital pour la personne déckdée, 
le coût pour le conjoint ou pour la fiducie est considéré 
comme égal au coût en capital pour la personne d&kd&. La 
différence est considérée comme ayant été accordée à titre 
de déduction pour amortissement au conjoint ou à la tïducie 
en faveur du conjoint. Ce calcul est utilisé seulement pour 
déterminer la récupération de l’amortissement et la perte 
finale. Ne l’utilisez pas pour déternker le gain en capital. 

En raison des r&gles mentionnées précédemment, les gains 
en capital accumulés, la rkcupération de l’amortissement et 
les pertes finales sont normalement reportés jusqu’à ce que 
le conjoint ou la iïducie en faveur du conjoint cède 
réellement le bien ou jusqu’au décès du conjoint, selon la 
date la plus rapprochée. 

Comme repAsentant légal de la personne décédk, vous 
pouvez choisir d’appliquer les règles rkgissant la cession de 
biens plutôt que les règles concernant le transfert 
(roulement) de biens. Dans ce cas, reportez-vous aux 
rubriques «Disposition présumée au dkcès» et «Coût 
présumb pour le bénéficiaire» du présent chapitre. Pour 
d’autres récisions, consultez le Bulletin d’interprétation 
IT-305, lz tablissement de jïducies testamentaires en faveur 
du conjoint. 

Les biens agricoles amortissables d’une personne décédée 
qui sont transférés à son enfant peuvent aussi faire l’objet 
d’un transfert dont la valeur correspond à la fraction non 
amortie du coût en capital. Pour plus de renseignements, 
consultez la rubrique «Transfert à un enfantr dans le présent 
chapitre. 

Règles transitoires 

Certaines règles transitoires prévoient le rajustement du 
produit de disposition pr&umk pour la personne décédée 
afin que soit &itk l’imposition d’un gain en capital réalisé 

sur un bien avant le 31 dkcembre 1971 (jour de 
I’&aluation). Vous pouvez appliquer ces règles transitoires 
si les conditions suivantes sont remplies : 

0 le bien amortissable appartenait à la personne décédke 
le jour de l’évaluation; 

0 le coût en capital du bien pour la personne dkédke &ait 
moins élevk que la juste valeur marchande de ce bien 
au jour de l’évaluation; 

l le coût en capital pour la personne décédée &ait moins 
élevé que le produit de disposition déterminé, selon les 
explications fournies à la rubrique «Disposition 
présumée au d&s» du présent chapitre. 

Selon les rkgles transitoires, le produit de disposition du 
bien pour la personne sera considéré comme un montant 
kgal au total des deux éléments suivants : 

. 

l 

le coût en capital du bien pour la personne décédk; 

la partie du produit de disposition pour la personne 
décédée qui dépasse la juste valeur marchande du bien 
au jour de l’évaluation. Reportez-vous à la rubrique 
«Disposition présumée au décès» du prksent chapitre A 
la page 15. 

Exemple 
M. Boivin est décédé en juin 1991. 11 possédait, à son 
dé&, un bien amortissable qu’il a acquis en 1966 au 
coût de 74 000 $. La juste valeur marchande du bien 
au jour de l’évaluation &ait de 80 000 $ et sa juste 
valeur marchande au moment du d&s était de 
100 000 $. La fraction non amortie du coût en capital 
du bien &ait de 66 000 $. 

Le produit de disposition présumé est calculé selon les 
explications de la rubrique «Disposition présumée au 
déc&» à la page 15 : 

(100 000 + 66 000) := 83000$ 
2 

Le produit de disposition présumé, tel qu’il est 
calculé selon les rbgles transitoires, est égal à 
77 000 $ (74 000 + (83 000 - 80 000)). 

Produit de disposition présumk 77000$ 
Coût en capital 74 000 $ 
Gain en capital 3 000 $ 
Gain en capital imposable 

(3 000 $ x 3/4) 2250$ 

Pour calculer la rkcupération de l’amortissement, 
inscrivez le moins élevé des montants suivants : 

. le produit de disposition 
présumé 77 000 $; 

. le coût en capital 74 000 $. 

Coût en capital 74000$ 
Fraction non amortie du coût en 

capital 66000$ 
Rkcupération de l’amortissement 8 

Vous devez ainsi inscrire. un gain en capital imposable 
de 2 250 $ à l’annexe 3, Sommaire des dispositions de 
biens en immobilisation en 1991. Vous devez 
également déclarer une récupération de 8 000 $ dans 
la dkclaration de la personne décédke. Pour effectuer 
les calculs nécessaires, vous pouvez utiliser la formule 
T2086, État supplémentaire des dispositions de biens 
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en bnmobilisation - Objet : Biens amor?issables lors IT-305, Établissement de fiducies testamentaires en faveur 
du dé& d’un contribuable. du conjoint. 

Si la personne déckdke possédait plus d’un bien en 
immobilisation, lisez le communiqu6 spkcial du 
13 septembre 1982 dti Bulletin d’interprktation IT-217, 
Biens en immobilisation possédés le 31 décembre 19?1- 
Biens amortissables. 

II est possible que des biens amortissables, dont la personne 
décédée était propriétaire le 31 décembre 1971, aient étB 
transférks au conjoint ou à “ne fiducie en faveur du 
conjoint. Dans ce cas, les règles transitoiies ne s’appliquent 
pas pour déternkxr le produit de disposition des biens pour 
la personne dkcédée et leur coût d’acquisition par le conjoint 
ou par la tïducie en faveur du conjoint. 

Dans ces situations, suivez les instructions données à la 
rubrique «Transfext au conjoint ou à une fïducie en faveur 
du conjoint». Pour les transferts de biens agricoles à un 
enfant de la personne décédée, effectuez le calcul indiquk a 
la rubrique «Transfert à un enfant» dans le prt%ent chapitre. 
Si le conjoint, la fïducie en faveur du conjoint ou l’enfant 
cède réellement les biens, les rkgles transitoires peuvent 
s’appliquer comme si le conjoint, la fiducie en faveur du 
conjoint ou l’enfant avait acquis les biens avant 1972 et en 
avait été propri&aire du 31 décembre 1971 jusqu’à la date 
de leur cession. 

Selon la législation proposk, lorsque le bien transféré est 
une participation dans “ne société, autre qu’une participation 
à laquelle s’applique le paragraphe lOO(3) de la Loi de 
l’impôt sur le revenu, la personne décédée est considkée 
comme n’ayant pas cédk la participation juste avant son 
dé&. Le conjoint ou la tïducie en faveur du conjoint sera 
considdré comme ayant acquis la participation ?t un montant 
égal au prix de base rajusté pour la personne déc6dk. Cette 
r&gle s’appliquera aux distributions, aux acquisitions et aux 
transferts faits après le 15 janvier 1987. 

Règles transitoires 

Autres biens en immobilisation 

D’autres biens en immobilisation, comme les actions d’une 
corporation exploitant une petite entreprise, sont considérks 
comme ayant été cédks à leur juste valeur marchande à la 
date du d&s. Le coût des biens pour le bénéficiaire est 
considéré comme 6gal au produit de disposition présumé. 

Si, par suite du décès, un bien agricole est transmis à un 
enfant, le produit doit être calcul& tel qu’il est expliquk a la 
rubrique «Transfert à un enfant» dans la présent chapitre. 

La personne décédée avait peut être en sa possession des 
biens en immobilisation le 31 décembre ,197l (sauf les biens 
amortissables ou “ne participation dans une soci$té). Vous 
pouvez calculer leur coût selon la règle de la médiane, A 
moins que vous ne choisissiez d’établir le cotit de tous ces 
biens comme &ant kgal à leur juste valeur marchande a” 
jour de l’&aluation. Pour utiliser la r&gle de la médiane, 
vous devez connaître le coût réel du bien, sa juste valeur 
marchande au 3 1 décembre. 1971 et le produit de 
disposition. Le coût du bien est considéré comme &ant la 
valeur mkdiane entre ces trois montants. 

Toutefois, lorsque la personne décédée a, de son vivant, 
cédk un bien de ce genre et qu’elle a choisi une des deux 
méthodes d’évaluation, le reprksentant légal doit utiliser la 
même méthode pour les dispositions réputées de ces biens 
dans l’ann& du décès. Pour plus de précisions sur les règles 
de la médiane et de la juste valeur marchande, procurez- 
vous les bulletins d’interprétation IT-84, Biens en 
immobilisation détenus le 31 décembre 1971 -Règle de la 
médiane (Marge libre d’impdt), et IT-139, Biens en 
immobilisation détenus le 31 décembre 1971 -Juste valeur 
marchande. 

Remarque 
Vous pouvez demander le maximum de la d&duction pour 
gains en capital lorsqu’une personne a cédé des actions 
admissibles d’une corporation exploitant une petite 
entreprise après le 17 juin 1987 et qu’elle a r&lisé un gai” 
en capital imposable net dans I’ann& de son décès ou dans 
une annde précédente. Pour plus de renseignements sur le 
calcul de cette déduction, consultez le Guide d’imp& - 
Gains en capital. 

Vous devez déclarer les gains en capital provenant de la 
disposition présum& de ces autres biens en immobilisation 
et dkduire les pertes en capital dans la déclaration ordinaire 
de la personne déckd6e. Reportez-vous a” chapitre 4 du 
prksent guide pour obtenir plus de renseignements sur la 
déduction des pertes en capital. Si vous vous interrogez sur 
la déduction pour gains en capital, consultez le Guide 
d’impSt - Gains en capital. 

Biens agricoles 
Transfert à un enfant 

Transfert a” conjoint ou à une Iïducie en faveur du 
conjoint 

Lorsque des biens en immobilisation sont transférés au 
conjoint ou à une fiducie en faveur du conjoint, le produit 
de disposition présumé est &gal au prix de base rajusté des 
biens transfér& immédiatement avant le dé& De même, le 
conjoint ou la fiducie en faveur du conjoint est consid6ré 
comme ayant acquis les biens a” prix de base rajustk. 

Remarque 
Comme reprkntant légal de la personne décédke, vous 
pouvez choisir de ne pas appliquer cette règle. Vous devez 
alors utiliser les rkgles habituelles de disposition à la juste. 
valeur marchande. Consultez le Bulletin d’interprkition 

Des biens agricoles (biens amortissables et fonds de terre) 
peuvent être transférés à un enfant par suite du décès d’une 
personne. Lorsqu’un bien agricole est transférk à un enfant, 
vous ne. traitez pas la disposition pr&umée de la même 
façon que les autres dispositions pr&umées, si’les conditions 
suivantes sont remplies : 

. la personne dkcédée, son conjoint ou l’un de ses enfants 
a utilid les biens, situés au Canada, dans l’exploitation 
d’une entreprise agricole immddiatement avant le décès; 

. l’enfant était rfisident du Canada immédiatement avant 
le décès de la personne; 

. il peut être démontk que les biens ont kté, par 
d&olution, irr6vocablement acquis A cet enfant dans les 
36 mois suivant le décès. Si vous avez besoin d’un 



18 

délai supplkmentaire afin de prouver que les biens ont 
été acquis irrévocablement, vous n’avez qu’à prkenter 
une demande de prolongation par écrit au Ministre. 
Vous devez soumettre votre demande dans les 36 mois 
suivant la date du décès. Pour plus de renseignements, 
consultez le Bulletin d’interprétation 13-449, Sens de 
I’expression «a été, par dévolution, irrévocablement 
acquis». 

Selon le cas, on entend par enfant : 

0 un petit-enfant; 

0 un arrière-petit-enfant; 

l un enfant du conjoint de la personne décédée; 

. le conjoint d’un enfant de la personne décédée; 

l un enfant adopté par la personne d&?dée; 

0 une personne née du mariage ou hors mariage, dont la 
personne d&dée est le père naturel ou la mère 
naturelle. 

0 une personne qui, à une date quelconque lorsqu’elle 
avait moins de 19 ans, était sous la garde et la 
surveillance, en droit ou de fait, de la personne décédée 
et ktait entikrement à sa charge. 

Conformément aux rkgles sur le transfert, la personne 
décddke devait avoir des liens avec l’enfant au moment du 
transfert. 

Vous devez calculer le produit de disposition prksumé des 
biens agricoles comme suit : 
a) Pour les biens amortissables d’une catégorie prescrite : 

La juste valeur marchande du La fraction non 
bien en question amortie du coût en 

immédiatement avant le décès capital pour la 
La juste valeur marchande de x personne de tous 

tous les biens de la même les biens de cette 
catégorie prescrite catégorie prescrite 

immédiatement avant le d&&s immédiatement 
avant le décès 

b) Pour les fonds de terre : 
le prix de base rajusté des biens pour la personne 
immédiatement avant son décès. 

Par conséquent, le transfert des biens n’entraîne 
normalement pas de gain en capital, de perte en capital, de 
récupération de l’amortissement ni de perte finale pour la 
personne décédée. L’enfant est considéré comme ayant 
acquis les biens pour un montant égal au produit de 
disposition présumé pour la personne déckdée. 

Si l’enfant est considéré comme ayant acquis un bien 
amortissable d’une catégorie prescrite à un coût moins klevé 
que le coût en capital du bien pour la personne déckdée, le 
coût pour l’enfant est considért2 comme égal au coût en 
capital pour la personne déckdke. L’excédent est considéré 
comme ayant &k accordé à l’enfant comme déduction pour 
amortissement. 

Vous pouvez remplacer les dispositions de transfert par des 
règles de rechange. Selon ces règles, les biens peuvent être 
transférés, selon certaines restrictions, pour n’importe quel 
montant choisi. Toutefois, en ce. qui concerne les biens 
amortissables, le montant choisi doit se situer entre la 
fraction non,amortie du coût en capital et la juste valeur 
marchande. Lorsqu’une catbgorie contient plus d’un bien, 
vous devez répartir la fraction non amortie du coût en 

capital entre chacun des biens en question selon le calcul a) 
précédent. Dans le cas d’un fonds de terre, le montant choisi 
doit se situer entre le prix de base rajusté et la juste valeur 
marchande, iinmkdiatement avant le décès de la personne. Si 
vous désirez transfkr un bien agricole en utilisant les 
règles de rechange, faites-en le choix dans la dklaration 
ordinaire de la personne décédée. 

Le choix et les règles mentionnés prkédemment concernant 
les fonds de terre s’appliquent igalement lorsqu’une action 
du capital-actions d’une corporation agricole familiale ou 
qu’une participation dans une sociké agricole familiale est 
transmise a l’enfant de la personne décbdée. 

Selon la législation proposée, lorsque le bien transféré est 
une participation dans une sociétk agricole familiale, autre 
qu’une participation dans une société à laquelle s’applique le 
paragraphe lOO(3) de la Loi de [‘impbt sur le revenu, la 
personne déckdée ne sera pas considkrée comme ayant cédé 
le bien immédiatement avant son décès. L’enfant sera 
normalement considéré comme ayant acquis la participation 
(bien) pour un montant égal au prix de base rajusté pour la 
personne décédée. Cette règle s’appliquera aux distributions, 
aux acquisitions et aux transferts faits après le 15 janvier 
1987. 

Transfert à une fïducie testamentaire au profit du 
conjoint 

Un bien agricole au Canada peut avoir été transférk par une 
personne décédk a une fiducie testamentaire au profit du 
conjoint ou avant le décès selon un transfert entre vifs au 
profit d’une fiducie en faveur de son conjoint, puis, au 
décès de ce dernier, au profit d’un ou de plusieurs de ses 
enfants. Dans ce cas, le bien est considéré comme ayant ét& 
cédé par la fiducie créée en faveur du conjoint et acquis par 
l’enfant pour un montant égal au prix de base rajustk ou a la 
FNACC pour la tïducie. Il peut arriver aussi qu’un enfant, 
qui a re$u un bien agricole au décès d’une personne, ou au 
décès du conjoint de cette personne par l’entremise d’une 
tïducie testamentaire ou non testamentaire au profit du 
conjoint, meure avant le père ou la mére. Dans ce cas, la 
distribution des biens agricoles peut être faite comme il est 
indiqué aux paragraphes qui précèdent. 

Le père ou la mère d’un enfant est, selon le cas : 

0 le père naturel ou la mère naturelle de l’enfant (qu’il 
soit né du mariage ou hors mariage); 

l le beau-père ou la belle-mère de l’enfant; 

0 une personne qui a la garde et la surveillance de 
l’enfant ou qui en avait la garde et la surveillance avant 
qu’il n’atteigne l’âge de 19 ans et de qui l’enfant est 
entièrement à la charge: 

0 une personne ayant adopté l’enfant en droit ou de fait. 

Pour obtenir plus de renseignements a ce sujet, 
communiquez avec votre bureau de district d’impôt. Vous 
pouvez aussi vous procurer le Bulletin d’interprétation 
IT-349, Transferts au dé& de biens agricoles entre 
générations. 

Biens en immobilisation admissibles 

On entend par biens en immobilisation admissibles 
l’achalandage et les autres «éléments incorporels» acquis 
après 1971 en vue de gagner un revenu d’entreprise. 
Lorsqu’un tel bien en immobilisation de la personne d&éd& 



est acquis par une personne autre que son conjoint ou 
par une corporation contrôlée qu’exploitait la personne 
décédée, .ce bien est consid&é comme ayant été cédé 
immkdiatement avant le décès. 

Le produit de disposition pour la personne dkcédée est égal 
aux quatre tiers (4/3) du montant cumulatif des 
immobilisations admissibles. II n’y aura aucun montant a 
inclure dans le revenu de la personne déckdée à la suite de 
cette disposition présk~ée. Puisqu’il n’existe aucun solde au 
compte du montant cumulatif des immobilisations 
admissibles, la dkduction normalement permise lorsqu’une 
personne cesse d’exploiter une entreprise ne s’appl,iquera 
p. 

Selon la législation propovk, le produit de disposition pour 
la personne d&&.d& sera égal aux quatre tiers (4/3) du 
montant obtenu selon le calcul suivant : 

la juste valeur marchande du 
bien en immobilasation 

. Le montant admissible immkdiatement 
cumulatif des x avant le d&s 
immobilisations la juste valeur marchande de 
admissibles de la l’ensemble des biens en 
personne décédée immobilisation admissibles à 

Egard de 1’~ntreprise 
immédiatement avant le 
dkès 

Lorsque le conjoint ou une corporation contrôlée 
exploite l’entreprise de la personne dkckdée, la valeur des 
biens en immobilisation admissibles pour le MwZficiaire est 
hgale au montant cumulatif de telles immobilisations pour la 
personne d&dBe à la date. de .son dé&. À la suite de ce 
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transfert d’entreprise, aucun montant n’est & inclure dans le 
revenu de la personne dMd& à l’égard des biens en 
immobilisation admissibles qu’elle avait avant son décès. 
Selon la Egislation proposée, un tel transfert n’est possible 
que lorsque le conjoint ou une corporation que contrôlait la 
personne décédée, exploite l’entreprise et acquiert tous les 
biens en immobilisation admissibles de cette entreprise ayant 
une valeur. 
Lorsque de tels biens en immobilisation ne sont transférks 
à aucune personne au décès du propriktaire des biens, ce 
dernier sera considké comme ayant ces& d’exploiter 
l’entreprise au moment de son décès. Dans ce cas, la 
déduction du montant cumulatif des biens en immobilisation 
admissibles qui est normalement permise lorsqu’une 
personne cesse d’exploiter une entreprise s’appliquera au 
moment du dkcès. 
Pour plus de renseignements, consultez le chapitre 6 du 
Guide d’impôt-Revenus d’entreprise ou de profession 
libérale. Vous pouvez aussi vous procurer le Bulletin 
d’interprétation IT-344, Biens en immobilisation admissibles 
- Contribuables décédés. 

Avoirs miniers et fonds de teire compris à 
l’inventaire 

Lorsqu’une personne dktient des avoirs miniers canadiens ou 
étrangers, ou possède des terres inscrites à l’inventaire d’une 
entreprise au moment de son décès, des règles spéciales 
s’appliquent à la disposition présumée de ces biens. Pour 
plus de renseignements, procurez-vous le Bulletin 
d’interprétation IT-329, Revenu de personnes décédées - 
Avoirs miniers. 

Chapitre 4 
Pertes en capital nettes 

Pertes en capital nettes subies l’année du 
décès. 

Une perte en capital peut être subie dans l’année du dé& a 
la suite de la disposition (incluant une disposition présum&~) 
d’un bien en immobilisation, autre qu’un bien amortissable, 
appartenant A une personne avant son dk?s. Vous ne 
pouvez pas déclarer de perte en capital pour la disposition 
de biens servant à l’usage personnel comme par exemple, 
une résidence principale. 

La partie dkductible d’une perte en capitil pour 1991 est de 
trois quarts (3/4) de la perte en capital. La partie imposable 
d’un gaip en capital est aussi de trois quarts (3/4) du gain 
en capital. Lorsque les pertes en capital dkductibles d’une 
personne pour I’ann& de son décès sont plus &V&S que 
ses gains en capital imposables pour la même année, la 
différence entre les deux est la perte en capital nette. Vous 
pouvez déduire les pertes en capital nettes des gains en 
capital imposables des trois années précédentes, soit 1990, 
1989 et 1988. Vous devez ensuite soustraire des pertes en 
capital nettes non déduites un montant égal au total des 
dkductions pour gains en capital déduites par la personne 
dans les am&s préckdentes, y compris celle du dkès. Le 
solde des pertes en capital nettes qui reste après cette 
soustraction peut alors être déduit en entier des autres 
revenus pour l’année du dkès ou l’année précédente, ou 

encore, une partie peut être déduite des autres revenus de 
chacune de ces années. 
Vous pouvez décider de ne pas déduire la totalité ou une 
partie des pertes en capital nettes des gains en capital 
imposables des trois années préc6dentes. Dans ce cas; vous 
devez soustraire, des pertes en capital nettes non reportées, 
un montant &gal au total des dkductions pour gains en 
capital demandkes par la personne dMd& dans les années 
préckdentes, y compris celle du décès. Les pertes en capital 
nettes qui restent peuvent être déduites en entier des autres 
revenus, soit pour l’année du dkcès ou l’année préckdente, 
ou encore, une partie peut être dLduite des autres revenus de 
chacune de ces années. 

Le taux utilisk pour calculer la partie imposable des gains 
en capital et la partie déductible des pertes en capital est 
passé de la moitié (1/2) aux deux tiers (2/3) en 1988 et est 
resté le même en 1989, soit les deux tiers (2/3). Ce taux a 
ét& port& aux trois quarts (3/4) en 1990 et~est restk aux trois 
quarts (3/4) pour 1991. 

La perte en capital nette de 1991 que vous pouvez déduire 
des gains en capital imposables de l’année 1990 ne peut pas 
être plus élev&e que ces gains en capital imposables. 
Comme le taux pour 1988 et 1989 est différent de celui 
pour 1991, vous devez faire un rajustement pour appliquer 
une perte en capital nette de 1991 à des gains en capital 
imposables de 1988 ou 1989. Vous devez multiplier la perte 
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déductible de 1991 par huit neuvièmes (8/9). Vous obtenez 
ainsi la perte en capital nette rajustée. 

Si, après avoir appliqué le montant maximal dbductible en 
1988 ou 1989, il reste un solde de la perte en capital nette 
rajustée de l’année du décès, vous devez rajuster ce 
montant en fonction du taux applicable a la perte en capital 
nette de 1991. Vous calculez le montant rajustk de la façon 
suivante : 

. Perte en Perte en Solde de la 
capital nette 
rajust& no” 

x 918 + capital nette = perte en 
“on déduite capital nette 

déduite en en 1990 pour 1991 
1988 et 1989 

Vous pouvez ensuite diduire le montant rajustk de la perte 
en capital nette des gains en capital imposables de 1990 si 
vous ne l’avez pas déjà fait. Le solde de la perte en capital 
nette de 1991 peut alors être déduit des autres revenus pour 
l’année du dé&, pour l’année prkhdant le décès ou pour 
ces deux années combkks. Le montant maximal que vous 
pouvez déduire des autres revenus est d&ennin& de la façon 
suivante : 

Le total des 
déductions pour 
gains en capital 

. Solde de la déduites par la 
perte en capital _ personne 
nette pour 1991 décédée dans les 

années 
précédentes, y 
compris celle du 
décès 

Le montant 
déductible 
contre les autres 
revenus dans 

= l’année du 
décès, l’année 
précédente ou 
les deux années 
Combin&es 

Exemple 
Geneviève est décédée en 1991. Elle a subi une perte 
en capital nette de 1 800 $ au cours de 1991 et n’a 
r&lisé aucun gain en capital imposable. Toutefois, elle 
a dklaré un gain en capital imposable “et de 200 $ en 
1990 et un de 300 $. en 1989. Par constquent, son 
reprkntant 16gal demande qu’une fraction de la perte 
en capital nette soit reportée à 1990 et à 1989 et 
dkduite des gains en capital réalisés ces a”“&~-1% 
Aucune dkductio” pour gains en capital n’a encore été 
demandk. 

Le montant maximal de la perte en capital nette de 
1991 pouvant être déduit de son gain en capital 
imposable de 1989 est le moins élev& des deux 
montants suivants : 

Il est possible que la personne dMd& ait subi, avant 
l’année de son,décès, des pertes en capital nettes qu’elle “‘a 
pas déduites dans une année précédente. Pour deduire les 
pertes en capital nettes des années prMde”tes des gains en 
capital imposables nets de 1991, vous devez les rajuster, s’il 
y a lieu, en fonction du taux qui s’applique cette année-là. 

Lorsque vous reportez des pertes en capital nettes de 1990 
et les dkduisez des gains en capital imposables de 1991, 
vous “‘avez pas à les rajuster puisque le taux est le même. 

Lorsque vous reportez des pertes en capital nettes de 1988 
ou de 1989 et que vous les déduisez des gains en capital 
imposables de 1991, vous devez d’abord augmenter la perte 
en la multipliant par neuf huitièmes (9/8). 

Lorsque vous reportez des pertes en capital nettes de 1987 
ou des années préckdentes et que vous les déduisez des 
gains en capital imposables de 1991, vous devez d’abord 
augmenter la perte en la multipliant par trois demies (3/2). 

Lorsque vous multipliez une perte en capital nette no” 
dkduite par neuf huitikmes (9/8) ou par trois demies (3/2), 
vous obtenez la perte en capital nette rajust6.z. Si, par 
exemple, la personne dMd& avait des pertes en capital 
nettes de 1988 et de 1989 no” d&duites, et que vous voulez 
les reporter en 1991, vous devez d’abord les rajuster de la 
façon suivante : 

l 1 800 $ x 8/9 = 1 600 $ (perte en capital nette 
rajustée); 

. 300 $. 

perte en capital perte en capital 
nette de 1988 et x 9/8 = nette rajustbe 
1989 “on au taux de 1991 
dkduite 

Le montant maximal dkductible est 300 $, soit le gain 
en capital imposable de 1989. 

1 600 $ perte en capital nette rajustke 
* maximum déductible en 1989 
1 300 $ perte en capital nette rajustée non 

déduite 

Vous déduisez ensuite la perte en capital nette rajustée 
des gains en capital imposables de l’année du décès. Vous 
pouvez inscrire sur la déclaration de la oersonne dkédée le 
moins élevé des deux montants suivants : un montant &gal 
au gai” en capital imposable de I’annt?e du déc& ou la perte. 

1 ed capital nette rajustk. 

Pour dkduire la perte en capital nette de 1991 “on 
déduite des gains en capital imposables de 1990, la 

Vous rajustez ensuite les pertes no” déduites, s’il y a lieu, 

perte en capital nette rajustée no” déduite de 1 300 $ 
en les multipliant par le facteur de rajustement de I’ann& 
dans laquelle ces pertes ont été subies (c’est-à-dire deux 

doit être rajustée de la façon suivante : tiers (2/3) si la perte en capital nette a 6th subie en 1987 ou 

1 300 $ x 9/8 = 1 463 $ (montant rajusté déductible 
des autres revenus) 

Le reprt?sentant Ikgal peut reporter un maximum de 200 $ à 
l’ano& 1990, soit le gai” en capital imposable réalid. Le 
solde no” deduit de la perte en capital nette de 1991 de 
Geneviève, soit 1 263 $ (1 463 $ - 200 $), peut être dkduit 
des autres revenus de 1991 ou de 1990 (ou riparti sur les 
deux années). 

Pour demander un rajustement à une dkclaration pour 
l’année précédente, remplissez la formule TIA, Demande de 
report rétrospecrif d’une perte, que vous pouvez vous 
procurer if votre bureau de district. 

Remarque 
La déduction pour gains en capital pouvant être demandée 
dans l’année du d&s et dans l’an”& prkédant le dk&s est 
réduite du montant des pertes en capital nettes dkduites ces 
ri”“&S-la. 

Pertes en capital nettes subies avant 
l’année du décès 



avant, et huit neuvièmes (8/9) si la perte. a 6t.6 subie en 1988 
ou 1989). Vous soustrayez du mon@nt ainsi rajusté le total 
des dkductions pour gains en capital demanddes dans les 
annkes prkédentes, y compris celle du d6cès, et vous 
utilisez le solde pour réduire le revenu imposable de I’annke 
du dkccès ou de I’ann& préc6dent.e ou de ces deux années 
combin6es. Vous calculez le montant rajustk et la déduction 
maximale St 1’6gard des autres revenus comme suit : 

. perte en capital solde des pertes en 
nette rajustée x 819 = capital nettes des 
non déduite autres années 
(1988 et 1989) 

total des montant 
d6ductions pour déductible 
gains en capital des autres 

. Solde des pertes demandées par la revenus dans 
en capital nettes - personne d6ckd6.z = I’annt5e du 
des autres ann&s dans les annks déc&s, l’ann& 

prkkdentes, y prkcédente ou 
compris celle du les deux 
dé& combinkes 

Exemple 
M. Poirier est dkkdé en 1991. II a subi une perte en 
capital nette de 10 000 $ en 1988 et n’a pas pu la B 
dkduire. Au COUTS de l’année 1991, il a réalis un gain 
en capital imposable de 3 CW $. M. Poirier a 
demand6 une déduction pour gains en capital de 
4 000 $ au cours des années précddentes. 

Le montant maximal de la perte en capital nette 
d’annies prkédentes pouvant être. déduit des gains en 
capital imposables nets en 1991 est le moins Blev6 des 
deux montants suivants : 

. 10000x9/8=11250$ 

.3ooo$. 

Le montant maximal est donc de 3 00 $ soit le gain 
en capital imposable net de 1991. 

11 250 $ perte en capital nette rajusthe 
m maximum pouvant être déduit en 1991 

8 250 $ perte en capital nette rajustée non 
ddduite 
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Le montant de la perte en capital nette rajustk qui n’a 
pas 6t6 deduit peut être dkduit des autres revenus de 
M. Poirier de 1991 ou de 1990, ou les deux annks 
combinks. Il se calcule comme suit : 

. 8 250 $ x 819 = 7 334 $ 

. 7 334 $ - 4 000 $ = 3 334 $ (montant pouvant 
être dkduit de ses autres revenus dans l’an& du 
décès, I’annk prkcédente ou les deux combinées) 

Exemple 
M. Dinel est dkccédé en 1991. Il a subi une perte en 
capital nette de 180 $ en 1987 et n’a pas pu la 
dkduire. Il a rkalisé un gain en capital imposable net 
de 300 $ au cours de I’ann6e 1991. M. Dinel a 
demandé une dkduction pour gains en capital de 50 $ 
au cours des anntks pnk?dentes. 

Le montant maximal de la perte. en capital nette de 
1987 pouvant être. dkduit des gains en capital 
imposables nets de 1991 de M. Dinel est le moins 
élev6 des deux montants suivants : 

. 180$x3/2=270$; 

. 300$ 

L.e montant maximal est donc 270 $, soit la perte en 
capital nette rajustée de 1987. 

300 $ gains en capital imposables nets de 1991 
-270 maximum pouvant être appliqk en 1991 

30 $ solde du gain en capital imposable pour 
1991 

Dans ce. cas, la totalité de la perte de M. Dinel peut 
servir à réduire son gain en capital imposable net. 

Pour plus de renseignements concernant les pertes, procurez- 
vous le Guide d’impôt - Gains en capital a votre bureau de 
district. 

Remarque 
Les pertes en capital nettes déduites dans l’année du dkcès 
et I’ann6e pkcédant le décès réduisent le montant de la 
déduction pour gains en capital qui peut être demandé dans 
ces annees. 

Chapitre 5 
Divers 

Fiducie en faveur du conjoint 

Une fiducie en faveur du conjoint est cr&e en vertu des 
dispositions d’un testament d’une personne dkcédée. Le 
Minist&re considère qu’une fiducie est également créée selon 
les dispositions du testament si elle est créde en vertu d’une 
ordonnance d’un tribunal rendue conform&nent à une loi 
provinciale prévoyant une assistance ou un soutien pour les 
personnes a charge de la personne décédée. Selon les 
dispositions d’une fïducie au profit du conjoint, les gains en 
capital, les r&upérations pour amortissement, les pertes en 
capital et les pertes finales qui lui sont transmis sont 
reportés jusqu’au d&s du conjoint ou jusqu’a ce que la 
fiducie cède le bien en question. 

Le conjoint doit recevoir la totalité du revenu rLalis6 par la 
iïducie pendant toute sa vie. Aucune autre personne que le 
conjoint ne peut obtenir ni utiliser une partie quelconque 
du revenu ou du capital de la fiducie pendant que le 
conjoint est vivant. 

De plus, pour qu’un transfert de bien à une fiducie en 
faveur du conjoint soit consid& comme un transfert.en 
franchise d’impôt (roulement), les conditions suivantes 
doivent Egalement être remplies : 

. la personne décédke doit avoir été rksidente du Canada 
immédiatement avant son dkès: 
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. la fïducie doit avoir été résidente du Canada 
immkdiatement après que le bien a &k, par dévolution, 
irrévocablement acquis par la fïducie; 

. il faut pouvoir démontrer que dans les 36 mois suivant 
le décès, les biens ont, par dévolution, été 
irrévocablement acquis par la fiducie en faveur du 
conjoint. Lorsqu’une prolongation du délai est 
nécessaire, le représentant Ikgal peut en faire la 
demande au Ministre par écrit. Cette demande doit être 
faite dans les 36 mois suivant la date du décès. Pour 
plus de renseignements à ce sujet, consultez le Bulletin 
d’interprétation IT-449, Sens de l’expression HZ été, par 
dévoluiion, i~révocablemeni acquis». 

Une fiducie ne sera pas reconnue comme étant une tïducie 
en faveur du conjoint si le droit aux revenus que détient le 
conjoint cesse par suite d’un événement autre que son décès. 

Une fiducie peut être considérée comme une fiducie en 
faveur du conjoint même si les dettes testamentaires 
(incluant tout imp& SUT le revenu de la personne dkcédke), 
les droits successoraux et les impôts sur le revenu de la 
fiducie doivent être payks à même des biens qui, autrement, 
feraient partie de la fiducie. Afin de régler ces dettes 
testamentaires, le représentant Egal peut désigner 
suffisamment de biens dont la valeur est bgale ou plus 
élevée que les dettes testamentaires en prkcisant les bien9 
dksignés à cette fin dans la dkclaration de la personne 
déckdée. Les biens ainsi désignés ne peuvent pas faire 
l’objet d’un transfert en franchise d’impôt (roulement). La 
fiducie est toutefois encore considérée comme une fiducie 
en faveur du conjoint pour ce qui est des autres biens. 

Une fiducie peut encore être considkée comme une fiducie 
en faveur du conjoint lorsque des dividendes, exclus du 
revenu de la fïducie en vertu de l’article 83 de la Loi de 
I’impôt sur le revenu, sont traités comme des recettes de 
capital et distribu& (après le décès du conjoint) à d’autres 
bénéficiaires que le conjoint. Pour plus de renseignements, 
consultez le Bulletin d’interprétation IT-207, Fiducies au 
profit du conjoint «altérées>. 

Lorsqu’un légataire (btnCficiaire nommé par testament) ou 
un héritier «ab intestat» (sans testament) renonce à son droit 
de succession, les biens se rapportant à cette répudiation 
peuvent être transférés en franchise d’impôt (roulement) à 
une tïducie en faveur du conjoint. II y a renonciation 
lorsqu’une personne refuse catégoriquement d’accepter les 
dispositions d’un testament et qu’elle ne précise pas la façon 
dont le représentant légal devrait distribuer les biens visés 
par la renonciation. Cette renonciation doit se faire dans le 
délai de 36 mois prévu prkédemment pour la dévolution 
irrévocable de biens. Pour plus de renseignements sur les 
fiducies en faveur du conjoint, consultez le Bulletin 
d’interprétation IT-305, Établissement de fiducies 
testamentaires en faveur du conjoint. 

Disposition de biens par le représentant 
légal (paragraphe 164(6) de la Loi de 
l’impôt sur le revenu) 

Dans l’administration de la succession d’une personne 
décédée, il est possible que, au cours de la première année 
d’imposition de la succession, vous ayez : 

0 soit cédé des biens en immobilisation de la succession 
et que cette disposition ait entraîné un exckdent des 
pertes en capital sur les gains.en capital; 

0 soit chdé la totalité des biens amortissables d’une 
catégorie prescrite de la succession et que cette 
disposition ait entraîné une perte finale dans cette 
cat&gorie à la fin de la première année d’imposition de 
la succession. 

Dans ce cas, vous pouvez faire un choix, en bonne et due 
forme et dans les délais prescrits, pour que ces pertes ou 
une partie de celles-ci soient considérées comme ayant ét6 
subies par la personne décédke dans l’an& de son dé& 
plutôt que par la succession. Toutefois, le montant des 
pertes en capital pour lequel vous pouvez faire ce choix ne 
peut pas être plus élevé que la partie des pertes en capital 
qui dkpasse les gains en capital. Lorsque la cession s’est 
soldée par une perte finale, le montant visé par le Choix ne 
peut pas dépasser le montant qui, si ce choix n’était pas fait, 
correspondrait au total des pertes autres que des pertes en 
capital et des pertes agricoles de la succession, s’il y a lieu, 
pour sa premikre an”& d’imposition. Pour faire ce choix, 
vous devez soumettre, certains renseignements au Ministère, 
tel qu’il est précisé a la partie X du RPglement de I’impbt 
sur le revenu. Communiquez avec votre bureau de district 
pour obtenir des prkcisions sur les xnseignements requis. 

*De plus, pour exercer ce choix, vous devez soumettre, au 
nom de la personne décédée, une déclaration de revenus 
modifike pour l’année du décès en indiquant en haut de la 
page 1, «Choix en vertu de 164(6)». Cette déclaration doit 
être soumise à la plus éloignk des dates suivantes : 

l la date limite ii laquelle vous devez soumettre une 
déclaration pour l’année d’imposition du d&z&s; 

. la date limite à laquelle la déclaration pour la première 
année d’imposition de la succession doit être soumise. 

Le choix et la déclaration modifiée n’ont aucun effet sur la 
déclaration de la personne d&&d&e pour une année 
précédant celle du décès. La succession ne peut pas déduire 
les pertes visées par ce choix. Pour obtenir des précisions 
concernant les exigences relatives aux déclarations de 
revenus des fiducies et la date a laquelle elles doivent être 
soumises, consultez le Guide d’impôt-Déclaration de 
revenus des jîducies. 

Dons de charité ou dons par testament 

Lorsqu’une personne dtk6dé.z a fait, par testament, un don 
de charité, un don au Canada ou à une province ou un don 
de biens culturels (avec des reçus à l’appui), elle est 
considérée comme ayant fait ce don l’année de son décès. 

Le montant de dons de charité, de dons au Canada ou a une 
province et de dons de biens culturels que vous pouvez 
demander dans la déclaration de la personne dkckdée est le 
total des montants suivants : 

0 le moins élevé des deux montants suivants : 

l les dons de charit& faits dans l’année et les dons faits 
au cours des années 1986 à 1990 qui nlont pas &k 
dkduits; 

l 20 % du revenu net de toutes les dkhuations 
soumises au nom de la personne décédke pour l’annbe 
de son décès; 

l le total des dpns faits au Canada ou a une .province; 



l le total des dons de biens culturels certitXs par la 
Commission canadienne d’examen des exportations de 
biens culturels. 

Remarque 
Les dons faits au Canada ou A une province et les dons de 
biens culturels ne sont pas limités A 20 % du revenu net du 
particulier comme le sont les autres dons de charité. 

Inscrivez le total des dons de charité admissibles à la ligne 
340 et le total des dons faits au Canada ou à une province 
de même que le total des biens culturels donnés à la ligne 
342 de la d&laration de revenus de la personne d&kd&. 

Vous utilisez ensuite le total de tous les dons pour calculer 
le crédit d’impôt non remboursable. Multipliez la première 
tranche de 250 $ par 17 % et le solde (le total de vos dons 
moins 250 $) par 29 %. Il est possible que les dons de 
charité faits par la personne décédée dans l’année du décès 
d6passent 20 % de son revenu net ou que le crkdit d’impôt 
non remboursable calculé pour ces dons peut être plus &vé 
que l’impôt A payer pour l’année du décès. Dans ce cas, 
vous pouvez demander un rajustement ?t la d&Aaration de 
l’année prkcédente de la personne dkcédée pour demander, 
selon les limites permises, le solde des dons qui n’a pu être 
d6duit I’ann& du dé&. 

Un don de charité ou un don au Canada ou a une province 
peut être un bien en immobilisation dont la juste valeur 
marchande au moment du don 6tait plus élev& que le prix 
de base rajusté pour la personne décédée. Dans ce cas, vous 
pouvez dksigner comme don une somme qui ne doit être ni 
plus élevée que la juste valeur marchande ni moins élevée 
que le prix de base rajustk. Cette somme sera considérée 
comme le produit de disposition des biens ainsi que le 
montant du don aux fins du calcul du crkdit d’impôt. 

Un don de charité ou un don, au Canada ou a une province 
peut être une oeuvre d’art qui avait étk cr&e par la 
personne dkckdke et qui figure dans l’inventaire de ses 
biens. Dans ce cas, vous pouvez désigner la somme qui 
correspond au produit de disposition présumé de l’oeuvre 
d’art ainsi que le montant du don aux fins du crkdit 
d’impôt. Vous pouvez dksigner une somme qui ne doit être 
ni plus élev6e que la juste valeur marchande de l’oeuvre au 
moment du don, ni moins &vée que le coût indiquk à 
l’inventaire de la personne décédée à la date du don. Le don 
doit être appuyé d’un reçu approprié. 

Selon la législation proposée, lorsqu’un artiste fait don par 
testament ou de son vivant d’une oeuvre d’art qu’il a créée 
à un établissement canadien désigné, il sera considéré 
comme ayant cédé son oeuvre pour une valeur égale au coût 
pour l’artiste. Dans ce cas, il n’y a ni gain ni perte à 
déclarer. Vous pouvez toutefois déduire un crédit d’impôt 
pour un don calcul6 à partir de la juste valeur marchande de 
l’oeuvre déterminée par la Commission canadienne 
d’examen des exportations de biens culturels. L’oeuvre doit 
toutefois être comprise dans l’inventaire de l’artiste. 

Vous devez joindre A la déclaration un reçu officiel émis par 
l’&ablissement qui a reçu le don. Les biens culturels sont 
des biens pour lesquels la Commission a détermink qu’ils 
satisfaisaient aux critères prévus par la Loi sur I’exportation 
et l’importation de biens culturels. 

Pour plus de renseignements, consultez les bulletins 
d’interprétation IT-297, Dons en nature à une oeuvre de 
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charité et autres, IT-407R2, Disposition de biens culturels 
canadiens (pour les années d’imposition 1987 et antérieures) 
et IT-407R3. Disaosition ar>r& 1987 de biens culturels 
canadiens, ainsi que la brochure intitulée «Dons en nature». 

Revenu gagné après le décès 

Les revenus d’une personne, gagnés après la date de son 
décès, Sont déclarés par le représentant Egal de la 
succession dans une déclaration de revenus des fiducies. 
Pour’plus de renseignements à ce sujet, procurez-vous le 
Guide d’impôt et Déclaration T3 de revenus des fiducies à 
un bureau de district. 

~ Paiement de l’impôt 

Tout impôt à payer doit normalement être réglé au plus tard 
à la date limite à laquelle la déclaration doit être soumise, 
sans quoi des intérêts s’accumuleront sur le montant a payer 
à compter du jour suivant la date à laquelle la déclaration 
devait être soumise. 

Pour l’ann& du décès, vous pouvez choisir de différer le 
paiement d’une partie de l’impôt sur le revenu résultant de 
la valeur des droits ou biens à la date du décès ou de la 
disposition présumée de biens en immobilisation. Ce choix 
exige que vous payiez l’impôt sur le revenu par acomptes 
provisionnels annuels~ consécutifs et égaux dont le nombre 
ne peut pas dépasser dix. Vous devez faire le premier 
paiement au plus tard A la date limite à laquelle la 
déclaration doit être soumise. L’intérêt sera calcul6 A un 
taux prescrit à partir de ce jour. Vous devez alors remplir la 
formule T2075, Choix de différer le paiement de l’impôt SUT 
le revenu, en vertu du pamgraphe 159(j) de la Loi de 
l’impôt sur le revenu, par les représentants d’un 
contribuable décédé. Vous devez soumettre un exemplaire 
de cette formule au bureau de district de la région où 
résidait la personne avant son décès, au plus tard le jour où 
doit être effectué le premier acompte provisionnel. 

Remarque 
Vous devez fournir une garantie, approuvé par le Ministre, à 
l’égard de l’impôt dont le paiement est différk. Pour 
conclure les arrangements concernant cette garantie, 
communiquez avec la Section des recouvrements du bureau 
de district de la région où la personne résidait avant son 
décès. 

Certificat de décharge 

Pour éviter d’être tenu personnellement responsable des 
impôts, des intérêts et des pénalités dont la personne 
décédée devait s’acquitter, un administrateur ou exécuteur 
testamentaire doit obtenir un certificat de décharge avant de 
distribuer des biens sous sa garde. 

Le Ministère émettra un certificat de décharge seulement si 
toutes les déclarations de revenus requises ont été soumises 
et qu’elles aient fait l’objet d’une cotisation. La totalitk des 
impôts, des contributions au Régime de pensions du Canada, 
des cotisations à l’assurance-chômage, des intérêts et des 
pénalités doit avoir été payée ou garantie. Par conséquent, 
une demande pour un certificat de décharge ne peut pas être 
faite avant que les avis de cotisation pour toutes les 
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déclarations soumises pour la personne déc&dée n’aient bté 
reçus. N’envoyez pas la demande avec les d6clarations de 
revenus, car celles-ci doivent être envoyées à un centre 
fiscal aux fins de traitement, tandis que les certificats sont 
kmis par les bureaux de district. 
Envoyez votre demande de certificat de decharge par la 
poste à la Section de la vérification des dossiers 
d’entreprises du bureau de district de votre région. Indiquez- 
y les renseignements suivants : 

l le nom de la personne ou des personnes qui demandent 
le certificat, leur adresse et titre (par exemple, exécuteur 
testamentaire ou administrateur); 

0 le nom complet de la personne décédée, son adresse 
avant le décès, son numéro d’assurance sociale et la 
date de son d&ès. 

Vous devrez également joindre les documents suivants à 
votre demande : 

0 une copie du testament; 

0 un relew? prkisant les biens de la succession à la date 
du décès et le prix de base rajusti de même que la juSte 
valeur marchande de ceux-ci: 

0 en l’absence d’un testament, identifiez l’administrateur 
et présentez un exposé détaillé de la distribution 
proposée des biens prkcisant le nom et l’adresse des 
hkitiers et leur lien de parenté avec la personne 
décédée. 

L.e certificat vise toutes les anndes d’imposition jusqu’a la 
date du dkcès. Ii ne prévoit pas de décharge pour quelque 
obligation que ce soit résultant d’une tïducie qui a Bté 
ktablie, ou qui aurait dû l’être, pour la période suivant le 
décès. Le Guide d’impôt-Déclaration T3 de revenus des 
jïducies, que vous pouvez obtenir à votre bureau de district, 
contient plus de renseignements à ce sujet. 

Selon la législation propos&, l’administrateur ou l’exkuteur 
testamentaire devra faire une demande de certificat de 
décharge à l’aide d’une formule TX-19. Vous pouvez vous 
procurer cette formule a votre bureau de district. 
Pour plus de renseignements concernant les demandes de 
certificat de décharge, procurez-vous la Circulaire 
d’information 82-6, Demandes de certificat de décharge 
pour les successions et les jïducies, et le Bulletin 
d’interprétation 13-282, Répartition des biens d’une 
succession ou d’une fiducie - Certificats de décharge. 

Questions courantes 

Q. Peut-on déduire les frais funbraires? 
R. Non. Ces frais ne sont pas déductibles. 
Q. Quélle d&laration faut-il remplir et soumettre pour une 

personne décédée : la déclaration spkiale, la d&laration 
g6nérale ou la dkclaration des iïducies? 

R. Vous devez remplir et soumettre la déclaration gknérale 
ou la déclaration spkiale pour la période du lc’ janvier 
à la date du dé&. Vous devez remplir la déclaration 
des tïducies s’il y a un revenu d’une tïducie créée par 
suite du déc&. 

Q. Mon pkre est décédé en février. Dois-je attendre que la 
dklaration de l’ann& en cours soit publiée avant de 
remplir sa dklaration? 

R. Non. Vous pouvez simplement utiliser la déclaration des 
particuliers la plus rkente et changer l’année au coin 
supérieur droit de la premikre page. Tout changement 
de la loi sera pris en considération dans l’établissement 
de la cotisation. 

Q. Qui doit déclarer les indemnitks de vacances et le 
paiement des congt?s de maladie accumulés? 

R. Les indemnités de vacances constituent un revenu 
imposable pour la personne d&d&. Le paiement des 
cong& de maladie accumulés fait habituellement partie 
du revenu imposable de celui ou de ceux qui le 
reçoivent, c’est-à-dire la succession ou les bknkficiaires. 
Toutefois, les congés de maladie accumulés payés en 
raison du décès d’un employB peuvent, dans certaines 
circonstances, être considérés comme des prestations 
conskcutives au d&&s. Consultez le Guide d’impôt 
général à la ligne 130. 

Q. Qui doit déclarer les prestations consécutives au dkès 
payées par un employeur? 

R. Les prestations consécutives au décès font partie du 
revenu imposable de celui ou de ceux qui les reçoivent, 
c’est-à-dire la succession ou les btnCfïciaires. Toutefois, 
pour un montant reconnu comme prestation consécutive 

au dkès, la première tranche de 10 000 $ (moins les 
montants de ce genre déjà reçus) peut être exempte 
d’impôt. 

Q. Comment calcule-t-on les gains en capital et la 
récup&ation de l’amortissement? 

R. Tous les biens en immobilisation sont normalement 
considérés comme ayant &k cedés a la date du d&s. 
Un gain en capital ou la récupération de 
l’amortissement, s’il y a lieu, sont calcul& au jour du 
dkcès. Reportez-vous au chapitre 3 pour obtenir des 
explications sur certaines règles qui s’appliquent aux 
dispositions présum&s. 

Q. Comment doit-on déterminer les crkdits d’impôt 
personnels pour l’année du dé& si le conjoint et les 
enfants ont reçu un revenu avant et après le dkccès? 

R. Il faut tenir compte du revenu pour toute l’ann& civile 
de la personne à l’égard de qui le crbdit d’impôt 
personnel est demand6, que ce soit du conjoint, des 
enfants à charge ou d’autres personnes à charge. 

Q. Les prestations du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Qu&a reçues pour une 
personne décbdk sont d&larkes sur un feuillet de 
renseignements T4A(P). Dans quelle déclaration ces 
prestations devraient-elles être inscrites pour l’année du 
décès? 

R. Les prestations de d&&s du Régime de pensions du 
Canada ou du Rggime de rentes du Québec indiquks a 
la case 18 du feuillet T4A(P) devrknt être déclarées 
dans la déclaration de revenus du destinataire. Il peut 
s’agir de la déclaration de revenus des tïducies ou de la 
déclaration de wienus du bénttïciaire. Ces prestations 
ne doivent pas être d&&v&s dans la d6claration de la 
personne dBcéd& et ne donnent pas droit a l’exemption 
de 10 000 $ à l’kgard des prestations consécutives au 
décès. Tous les autres revenus doivent être déclx& 
dans la dtklaration de la personne dkcédée. 
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